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ociété ls réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
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comple rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
: ites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
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étang il 

'Ce se ; : ; : 
dc Arrét5 du 9 novembre 1951 autorisant le recrutement, à fitre excen- 
= SOM MAIRE lionne:, de greffiers, secrétaires de parquet, auxiliaires de 
sociati uv bureau et de service des cours et tribunaux (p. 11353). 
r la ges 
e l'écol £ Re ; à 

DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Ministère des a‘aires étrangères. 

Lol crels du 13 novembre 19531 porlant promotions et reclassement 
Amicale i Décr 1 } | 
FE Présidente du conseil. dans le corps du contrôle civil au Maroc (p. 11253). 
_ crets du 1: novembre 1951 porlant promotions et nominations 
orts & ordre nalional de la Légion d'honneur (p. 1137). Ministère de l’intérieur. 
UIL 
ai lé du 13 nove e 1% ortant création d'une «x ission di , , œ éd. A 
” 1x : sec vembre 1951 p tant ( Er Ur A 4 ss - : f "À du Décret du {1 novemibre 1951 porlant convocation du conseil général 

, :W plan d'équipement scolaire, universitaire, scientifique et artis- de la Seine en session ordinaire (0. 1135: 

ique (p. 11347) = N : à 


Assocs MT é du 13 novembre 19%51 portant création d’une commission de 
: ann modernisation et d'équipement de la région Bas-Rhône—Lan- 
t-Appolk guedoc (p. 11347). 

Ministères d'Etat. 


RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 







ion à l'ordre de la Nation (p. 11348). 


Ministère de la justice. 

érieut. 11 15 novembre 1951 portant nomination d’assesseurs près 
fine 1 Cornmission spéciale de cassation des pensions (p. 14318). 
0 CCAgè 13 novembre 1951 portant nominations, attributions. de 
ons, détachements et admissions à la retraite de magis- 


Vient s (p. 11318). 
chan {3 novembre 1951 portant nominations de juges de paix 


suppléants de juges (p. 11351). 
lu 13 novembre 1951 portant nomination d'un officier minis- 


p. 11351). 
Décre! 13 novembre 1951 portant nomination d'un notaire en 
de Ca \acrie et rectificatif (p. 11351). 
assure? Décrets ! 


li novembre 1951 portant nominations, admissions à la 
re l tral'e et conférant l'honorariat (conseillers d'Etat et maitres 
es requêtes) (p. 11352). 
novembre 1951 autorisant, à titre exceptionnel, le recru- 
le personnel auxiliaire à l'administration centrale 
11353 


(1 1.) 





Ministère de la défense nationale. 


Décret no 51-1285 relatif au recrutement du corps de contrôle de 
l'administration de l'aéronautique (rectificalif) (p. 11%). 
Décrets des 3 el 13 novembre 1951 portant admission dans les cadres, 
acceptation de démission et adroission à la retraite (armée de 

terre, active) (p 115541). 


Arrêté du 10 novembre 1%1 portant remise de débet (p. 11354). 


Arrêtés portant mise hors cadres, en mission, et réintégration dans 


} + ’ ‘ 1 
les cadres d'officiers de l'armée de terre (active p. 11351). 


Arrêlés portant promotions, admissions au bénéfice des prestations 
en nature de l'assurance invalidité et annulant les dispositions 
d'un précédent arrêté : 


Administration centrale du secrétariat d'Etat à la guérre 
P 11350). 
Administration centrale du Stariat d'Etat à l'air (p. 11355) 
Service des poudres (p. 11355). 
Décision portant attribution du brevet d'état-major (p. 11355). 


Li 
Liste des sous-officiers des {roupes coloniales spécialistes des musi- 


jues ayant obtenu le brevet du deuxième degré de capacité à 


l'ar nini 1 haf fanfar tr » * lp \ Le 
l'emploi de chef de fanfare des troupes coloniales {p. 11355). 
T L " 1 r 
Tableau de départ « 14 overmibre 1951 iditif et rectifi- 
se 
Cali} P 1125 
Tableau d'avancement, pour innée 19%51, les sou fficiers des 
troupes coloniales et décision portant nominations recf{ifl 


catifs) p. 11356 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 
ret n° 51-1905 du 13 novembre 1931 porlant ouverture et annula- 
n de crédits * les chapitres de la section commune du 
budget de nationale au titre de l'exercice 19:51 

P. H357). 
Décret n° 51-1236 portant autorisation de dépenses à titre d'avances 
lits ouverts (Finances. — I: Charges com- 

p. 11953 

embre 1951 portant ouverture de crédits (fonds de 


Ministère de l'éducation nationale. 
Décret n° 51-136 du 13 novembre 1951 modifiant le décret no 46-1187 


du 3 juin 1916 portant règlement intérieur du conseil supérieur 
de l'éducation nationale et de sa section permanente (p. 11356), 


Arrêt: du %1 octobre 1931 autorisant les candidats de nationalité non 
francaise à se présenter au diplôme supérieur de bibliothécaire 
à ‘titre étranger {p. 11556). 

Arrêté du 3 novembre 1931 reiatif à l'agrégation de russe (p. 113*6). 

Arrêtés du 8 novembre 1951 portant ouverture de crédits et rectifi- 
calif ‘fonds de concours el exercice clos) (p. 11356). 

Arrêté portant nomination d'un membre du conseil académique de 
Strasbourg :p. 11357). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Décret du 12 novembre 1951 portant acceptation de Ja démission d'un 


ponts et chaussées (p. 11353). 


Ministère de l’industrie et de l’énergie. 


Décret no 31-1108 portant règlement d'administration publique en ce 
qui cor-cerne le régime des transports de güz combustible par 
canalisalions reclificalif P. 11308). 

Décret du 14 navembre 1951 autorisant l'exproprialion de terrains 
silués dans la commune de Pevyrat-le-Châtean et nécessaires à 
l'aménagement de ja chute de Peyrat-le-Chäteau ‘Haute-Vienne’ 
(p. 1135). 

Arrêlé agréan‘ du matériel ir emploi dans les mines grisouleuses 


icatif) {p. 11358). 


Ministère des relations avec les Etats associés 
et ministère de la France d'outre-mer. 

Décret du 13 novembre 1931 portant désignation du commissaire per- 
manent du Gouvernement auprès du conseil d'Etat pour l’en- 
semble des affaires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer el du ministère des relalionz avec les Etals associés 

p. 115%). 


u 


Ministère de la France d'outre-mer. 
nt nomination (infirmières) (p. 118). 

d'admissibilité des concours du cadre général des travaux 

publics de la France d'outre-mer {session 1951) (p. 11358) 
Liste des candidats admis aux Concours direct et professionnel pour 

l'accession au grade d’adjoint technique des travaux publics 

de Franre d'outre-mer !p. 11339) 
Tableau d'avancement, pour l'année 1951 


, des “psg a de la 

France d'outre-mer irectificatif) p. 1135 

Tour de service outre-mer des Poncth mnaires civils appartenant aux 
cadres régis par décret (p. 11359). 


Ministère du travail et de la sécuriié sociale. 


arrêté du 12 novembre 1951 approuvant la fusion de sociétés mulua- 
> À 11:60 
Arrêté portant mise n disponibilité (administration centrale) 


p. 11360). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


arrété du 13 novembre 191 portant homologation d'un coefficient 
d'adapiation départemental du Bordereau général de prix ‘or- 


failairee re'alif aux immeubles bâtis (p. 1138). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


d’un centre d'études, 

rmalions médico-soriales dans le cadre du 

rlemental d'éducation sanitaire, démographique 
11:60 . 





LT 





Arrêté portant désignation des candidats admis au concours 
tement d'inspecteurs de la population et de l’ent: ‘aide 
(p. 11561 

Arrété porlant acceptation de démission (administrateur 
bôpilaux psychiatriques) et rectificatif {(p. 11361). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


Décret du 13 novembre 1931 déclarant d'utilité publique l'a 
d'un terrain destiné à la construction du masas in 
départemental des postes, télégraphes et téléphones 
mont (Haute-Marne) {p. 11361). 

Arrôtés portant nominations, titularisations, réintégration, mix 
disponibilité et admission à la retraite: j 

Administrateurs (p. 11%1) 
Adininistration centrale {p. 11%61). 
Services exlérieurs (p. 11361). 


Ministère de la marine marchande. 


Décret n° 51-1307 du 13 novembre 1951 modifiant le décret no yes 
du 19 mai 1937 portant fixation des Cadres et du statu! des 


fesseu:: de la marine marchande (p. 11361). 

Décret du 13 novembre 1951 portant nomination d'un membm 
conseil de l’ordre du Mérite maritime (p. 11361). 

Arrêté du 9 novembre 1951 portant ouverture de crédits sur exeri 
cios (p. 11561 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, y 
sitions Où rapports mis en distribution, — Nomination 
membres d'une souis-cormmission, — Convocations de comg 
sions et de la conférence des présidents. — Réunions den 
missions ,p. 11562). | 

Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des ni 
propositions ou rapporis mis en distribution. — Convoc 
de commission. — Réunions de commissions, — Ai 
concours {p. 112651. 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour — Liste des projets, propositions eu rapports ! 
distribution. — Réunions de ccmimissions des 12, 
11 novembre 1951. — Convocations de commissions {p. 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PUMA 
Machines à timbrer: Autorisations et retrails (p. 11369). 
Tableau comparatif, en valeur et en tonnage, des importations 

des exporlalions (octobre 1951) (p. 113%). 
MINISTÈRE DU IRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à l'extension de deux avenants portant adhésion à 
convention collective nationale de retraites et de prévorim 
des cadres du 11 mars 4917 (p. 11374. 


MINISTÈRE DE IA SANTÉ FUBLIQUE ET DE LA FOPULATION 


Avis de vacance du poste de médecin chef de service à l'hôpilal ff 
chiatrique du Vinaüer, à Bron {Rhône) (p. 1137). 

Avis de varance d'un poste de médecin directeur aux saniton 
des côtläges Ssanilaires « Docteur-Gallet », à Saint-Uoi 
(p. 11367) 


Annonces ‘p. 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
PUPLICATIONS SPÉCIALES VENDUES  SÉPAIÉMENT) 
N'13537 A. K. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertensa des 
mercredi 44 novembre HSE. Questions écrites. 
des ministres aux queslions écrites (p. 7997). 


— © —— ———— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


du 14 novembre 1951 portant promotions et nominations 


du dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


1, en date du {4 novembre 1951, pris sur le rapport du 
nt du conseil des ministres, vu les déclarations du conseil 


“ue national de la Légion d'honneur en date des 26 sep'embre, 
li et 8 novembre 1951, portant que les promotions et nomi- 
D. fuxant l'objet des présents décrets sont faites en confor- 
i des décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 


jan: l'ordre national de ja Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
Emie)}, journaliste; 54 ans d'activité professionneïle. Offi- 


Buré EM 


. du 0 mars 1931. 


jér uu 


Au grade d'oflicier. 


MM Là . : 
hin (Fernand-Gustave), administrateur de sociétés et publi- 
se: 51 ans de services mililaires et d'activité professionnelle. 
nevalier du 29 janvier 1937. 

x (Ravmond-Jean), docteur en médecine; 33 ans de eéervices 


«es et d'activité professionnelie. Chevalier du 31 décembre 


933. 
Au grade de chevalier. 
MM "#2 | 
so (Léopold), conseiller municipal de Pornichet: 55 ans de ser- 
jes miituires et d'activité professionnelle; 16 ans de fonctions 
jan ‘Enzène), négociant; 55 ans de services militaires et d’acti- 


ssionne:le, 
| (Yves-Marie), docteur en médecine; 37 ans de services mili- 
ares e: d'aclivité professionnelle. 


y (Adoïphe), agriculteur; 56 ans de services miiilaires et d'acti- 


jé nrofessionnelle; 28 ans de fonctions éleclives 
sshaux-Blanc (Jules-Ferdinand), artisan; 50 ans de services mili- 

S l'activité professionnelle. 

-j ‘Jesn-Michel), administraleur au ministère de l'éducation 
païonste, chef de cabinet du président du Conseil de la Répu- 
bique: 20 ans de services civils et miliaires. Services dans la 
î 


Maurice-André), agriculteur; 42 ans de services mili- 

Hire; et d'activité professionnel'e; 30 ans de fonctions élestives. 

Henri), commerçant, 50 ans de services miilaires st d'acti- 
| tes-jonneile; 22 ans de fonciions élertives 
bhbé Cheruel (Jules-Jean-Paul}, aumônier des lycées de Saint- 
} , membre du comité départementa! de la libéralion,; 25 ans 
> Sert miiilaires et de fonclions privées. Services dans la 
Résistance 


ima! lRaymond-Charles-Fernand), industriel; 36 ans de services 
militaires et d'activité professionnelle. 
Pierre-Elienne-Claude), industriel; 27 ans de services mili- 
jares et d'activilé professionnel'e, Services dans la Résistance. 
“D 








Décret du 14 novembre 1951 poriant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par Woret en date du 14 novembre 1951, pris en conseil des minis- 
S, sir Le rapport du président du consei! des ministres, vu 'a décla- 
lon du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date 

novembre 4951, portant que la rnomination faisant l'objet du 
ret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
sieur, est promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
Vexindre de Marenches. Chevalier du 15 mars 1946 (titres 





+6 + 


Création d'une commission du plan d'équipement scolaire, 
universitaire, scientifique et artistique, 


] 

PR t du conseil, 

e 1 P'opostion du ministre de l'éducation nationale, 

"it décret no 46-2 du 3 janvier 19% portant création, à la prési- 
We 1 Gouvernement, d'un conseil du plan de modernisation 
a, nt, et fixant les attributions du commissaire générai 
[0, Noamment son arlicle 5; 


rl du commissaire général au plan, 





— s —————_—_—__——i 


Arrètle : 


Art. er, — [1 est institué au commissariat général du plan de 


modernisation et d'équipement une commission du plau l'équipe 
ment scolaire, universitaire, scientifique et artis.ique. 

Art. 2, — Celte commission est chargée de présenter, dans un 
délai de quatre mois, à compter de la publication du 
au ministre de l’éducalion nationale et au commissaire général au 
pian, pour ê.re soums au Gouvernement, un pian de réalisation 
des constructions scolaires, universitaires, scientifiques et artistiques 
indispensables à l'instruction et à la culture, 

Ce plan définira les besoins de la Nation dans ces différents 
domaines et proposera les m yens techniques, ad Î 
financiers à metre en œuvre pour les satisfaire tola 
tranches au cours des années 1952 à 195. 





Art. 3. — La commission du plan d'équipement «cola 
silaire, scientifique et artistique, sera assise par qualré 
de travail interministériels chargés d'étudier chacun des aspects 
suivants du problème posé: 

1° Inventaire des besoins; 

29 Procédures administraiives et financières; 

so Financement ; 
io Technique et coût de la construction. 

Les groupes de travail interministériels, présidés respecÜvement 
par les membres de la commission du plan, comprendront des 
représentants du commissariat général du plan du ministère de 
l'éducation nationale et des auires départements ministériels inté- 
ressés, notamment les ministères de l'intérieur, des finance : 
affaires économiques, du budget, de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, des travaux publics, des transports et du tourisme 

Ces groupes pourront S'adjoindre d'autres membres e. entendre 
toutes les personnalités appartenant aussi bien aux administrations 
publiques qu’à des organismes privés, ainsi que tous experts dont 
ils estimeront l'audition ou la consultation nécessaires à l'élabo- 
ration du plan. 


Art. 4. — La commission prévue à l'ariicle 1er est ainsi conslituce: 


Président. 
M. Le Gorgeu, conseiller d'Etat, 
assisté de: 


M. Hudeleÿ, directeur de l'administration générale au ministire 
de l'éducation nationale. 


Membres. 


M. Faral, administrateur du Collège de France, vice-président du 
conseil supérieur de l'éducation nationale (président du groupe 
« inventaire vw), 

M. Grimaud, conseiller maître à la Cour des comp'es ‘président 
du groupe « procédures »). 

M. Deroy, gouverneur du Crédit foncier de France {président du 
groupe « financement »). 

M. Decelle, ingénieur en chef des ponts et chaussées {nrésident 
du groupe « construction »). 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale et le commissaire 
général au plan sont chargés de l'exécution du présent arrèlé, qui 
sera publié au Journal officiel de |a République française, 

Fait à Paris, le 13 novembre 4951. 


0  BO 


Création d'une commission de modernisation et d'équ'pement 
de la région Bas-Rhône-Languetoc. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret no 4-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général au plan, et notamment l'arlicle 5; 

Vu l'arrêté du ministre de l’agricullure en date du % octobre 1946 
portant organisalion d’une commission régionale d'éludes et de 
coordination concernant la reconstitution agricole de la région natu- 
relle dite du Bas-Rhône; 

Vu la Li du 2% mai 1951 relative aux comples spéciaux du Trésor, 
et notamment l'article 9 prévoyant la possibilité d'un rés me part 
culier d'organisation pour la mise en valeur de régions délerminées 


Sur rapport du commissaire général au plan, 
Arrête : 

Art. for, — 11 est créé au commissariat générai du plan une rom- 
mission de modern sation el d'équipement pour la région Ba hôt 
Languedoc 

Art. 2, — La commission prévue à l'arlicle {er est chargé 

{o De regrouper, compléter s'il y a iieu et coordonner les études 
faites, tant sur place qu'à l'écheion national, sur l'ensemble des 
problèmes posés par l'équipement et l'orientation économiques de 
la région considérée, et notamment de la zone susceplible d'êlre 
irriguée par les canaux dérivés du Rhône et des fleuves côtiers; 

30e De réparer l'application au cas de celle région de l'articie 9 


de la loi du 24 mai 19541; 
proposer un programme de l'action à entreprendre dans ce 
cadre et de déterminer les moyens à mettre en œuvre pour en 
issurer l'exécution; 
4° De faire rapport sur les divers ponts ci-dessus dans un délai de 
six mois à dater de la publication du présent arrêté, 


= 


LL) 113 552 de à 


VEN O: }: à 
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tion et d'équipement de Ja 


Président. 


ir à Bellegardedu-Gard, président 


génie rural, président 
issement, 


tecl niques. 


tion technique de l'hydrau- 


de l'urbanisme 


nationale d'agricu'lure de 


conseil général de l'Hérault. 

énéral du génie rural et de l’hydraul:que 
uilure, 
1e du commissaire général au plan. 
général des ponts et chaussées. 
de la chambre d'agriculture de l'Hérault. 
\ars seion au commissariat général du plan. 
Le Roy, viticulteur à Châteauneuf-du-Pape, président 
rnational du 

président de la 10% région économique Montpellier). 

sident du conseil général du Gard. 


f ; } 


rofesseur d'économie politique à la facu:té de droit 


in, la production agricole au ministère de 
l’agriculture. 
M. Randet, chef du service de l'aménagement du tlerriloire au 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
M. Rastoin, pésident de Ja {1e région économique (Marseille). 
fournier, directeur administralif de la compagnie nationale 


commission se réunil sur convocation de son pré- 
- cas d'empéchement, de son vice-président, soit à 
soit dans une :ocalité de la région intéressée, 
commission et les groupes de travail qu'e:le pourra juger utile 
nslituer entendront toutes les personnalilés, appartenant aussi 
n aux assemblées élues et aux administrations publiques qu'aux 
rganismes privés, ainsi que tous experts dont ils estimeront l’audi- 
1 ê tation nécessaires à l'accomplissement de leur 


1 


Art, 5. — L'inspeclteur général de l'administration en service 
extraordinaire et les préfets des départements intéressés peuvent, 
de droit, assister aux réunions de la commission; d'office ils reçoi- 
vent communication des ordres du jour et procès-verbaux desdites 
réunions et, d'une manière générale, de tous les documents établis 
par ou pour la commission, 

Art. 6. — Le commissaire général au plan est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
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MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Citation à l’ordre de la Nation, 


Le président! du consei! des ministres, le rapport du ministre 
d'Etat, chargé des relations avec ies Etats associés, cile à l’ordre de 
la Nation: 

M. Jean-Léon-François-Marie de Raymond, gouverneur de {re classe 
de France d'outre-mer , Commissaire de Ta République au Cam- 

, Iort pour Ja France. Haut fonctionnaire appe.é par la con- 
lance du Gouvernement franc ais aux postes les plus délicats et dans 


les circonstances les plus difficiles, le gouverneur de Raymond s'est 


totalement consacré à celle Indochine qui vit ses di 
jeune officier d'infanterie coloniale avant sa \ominalion 
corps de l'inspection de la France d'outre-mer, Consel! iller féde 
affaires Map ogg du haut commissariat, commissaire 

b. puis au Cambodge, il n’a cessé dans ces 
fi dre les plus signalés services à la cause 

Ja des Elats associés, Comme commissaire 
blique au Cami bodge, il aura été un arlisan sincère et 4 
] 
] 


franco-cambodgienne grâce à sa conviction prof 


k 
W 6 de son jugement et à son aptitude à saisir l'age 


apports existant désormais entre la France et les Elats ax 
Est mort pour la France, lâchement assassiné :e 29 octobre 19: 


Fait à Paris, le 29 octobre 1951. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat. : 
chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 novembre 1951 portant nomination d'assesseun 
près la commission spéciale de cassation des pensions, 


Par décret en date du 13 novembre 1951: 

M. Barjot (Alain), maître des requêtes au conseil d'Etat, 
nommé assesseur titulaire près la commission spéciale de 
des pensions en remplacement de M. Henry (Patrice néeills 
référendaire à la cour des comptes, dont la démission est acceplé 

M. Martin (Martel), maître des requêtes au conseil 


nommé assesseur suppléant près la commission spéciale de cassaty 
des pensions. 





Décret du 13 novembre 1951 portant nomination d’un magistrat, 


Par décret en dale du 13 novembre 1951, pris sur la proposition à 
conseil supérieur de Ja magistrature, M, Calmel!, juge de paix 4 
Figeac {cantons Est el Ouest), Cajarr, Limogne et Lacavelle-Mariy 
(Lot) (2e classe), est nommé, sur sa demande, juge de paix de Ma 
ceau-les-Mines, Mon!chanin-les-Mines et Mont-Saint-Vincent (Saône 
Loire) (Ze classe), en remplacement de M. Philippart, non accept 
et dont la nomination a été rapportée. 


4 0 + 





Décret du 13 novembre 1951 portant nomination d'un magistral 


Par décret en date du 13 novembre 1251, pris sur proposition 4 
consei l ” érieur de la smagistralure, M. Laurent, juge de paix de Ba 
nalec et Scaër (Finistère) (3e classe), est nommé, sur sa demande, j 
de paix de 3 cias<e personnelle de Carhaix et Hueïgoat {> cha 
(Finistère), en remplacement de M. Le Liboux qui a élé nom 
juge de paix de Quimper, Briec et Fouesnant (Finistère) (2° class 
(dévreis des 6 novembre 1939 et 21 juin 1946). 





60e 


Décret du 13 novembre 1951 portant nomination d'un magistai 


Par décret en date du 13 novembre 1951, pris sur proposlion 
conseil supérieur de Ja magistrature, M. Helary, juge de paix 
J° Classe personnelle de Saint-Po:-de-Léon, Plouescat et Piouz 
(Finis! ère) (2e classe), est nommé, sur sa demande, juge de part 
et Ciasse personnelle de Morlaix, Lanmeur, Tauïé et Plouigneau + 
ère) (2e classe) {décrets des 6 novembre 1929 et 21 juin 196), 
remplacement de M. Colombe], qui a été nommé juge de pant 
Nantes (6° et 7 cantons) (Loire-Inférieure) (tre classe). 





0-0 2—— —— 


Décret du 13 novembre 1951 portant nomination d'un magistrat 


* décret en da'e du 13 novembre 1951, pris sur propos ion 4 
a supérieur de la magistrature, M. Souhatin, juge de pa 1 
Charenion (Seine) (hors classe), est’ nominé, sur sa demanut j 
de paix _. U ibunal x” ur police de Paris (Seine) (hors € “34 


en remplacement de M. Angeli, qui a été admis à faire valoir # 
droits à la relraile. 
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scret du 13 novembre 1951 portant nominations de magistrats. 


Décr2t 


du 13 novembre 1951, pris sur la proposition du conseil 
magistrature : 
juge de % classe au tribunai cantonal de Schiltigheim, 
re classe et maintenu dans ses fonclions actuelles. 


e foncier de fre classe au tribunal cantonal de Schil- 
\ demande, M. Lévy, juge du Livre foncier de {re classe 
untonal de Huningue, en remplacement de M. ZynCk, 
s à faire valoir ses droits à la retraile, 
e foncier de {re classe au tribunal cantonal de Hunin- 
Chartes), greffier du tripunmai cantonal de Kaysersberz, 
t de M. Lévy. 


ed 
ve 





du 13 novembre 1951 portant nominations de magistrats. 





jate du 13 novembre 1951, pris sur la proposition du 
le la magistrature, sont nommés: 

\ la cour d'appel d’A'ger, sur sa demande, M. Decori, 
{« la Republique près le ‘ribunal de première instance 
en remplacement de M, Maugain, qui a été admis à 

3 droits à la retraile. 
x de Cons!antine, sur 4a demande, M, de Loys, juge 
‘1 Saada, en remplacement de M, Anglade, qui a été 


ve de paix de Béja. 
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Décret du 13 novembre 1951 portant nomination de magistrats. 


date du 13 novembre 1951, pris sur la proposition 
reur de la magistrature: 


chambre à Jla cour d'appel de Fort-de-France, 

n<eiller de cour d'appel mis à la disposition du minis- 

‘trangères (services des affaires a lemandes et autri- 
remplacement de M. Galtier, qui a élé nommé prési- 

umbre à la cour d'appel d'Alger. 

à la cour d'appel de Besancon, M. Moreau, président du 
“mière inslanre de Saint-Claude, en remplacement de 
à été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

à la cour d'appei de Montpellier, sur sa demande, 
sident du tribunal de première instance d’Alès, en 
le M. Teilard décédé. 

à la cour d'appel de Rouen, M. Homet, juge d'instruc- 
il de première instance de Rouen, en remplacement 
jui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite 

ia tribunal de prem'ère instance de Verdun, sur sa 
\ithotfer, président du tribunal de première instance de 
remplacement de M, Schaer, qui a été nommé conseil- 

ir d'appel d'Amiens, 


lu tribunal de première instance de Mirecourt, M. Land- 


ze d'instruction de 2? ciasse au tribunal de première 


\f 


il, en remplacement de M. Althoffer. 
lu tribunal de première instance de Pont-Audemer, 
ije de 2e classe au tribunal de première instance de 
nplacement de M. Costeux, non acceptant, et dont la 
i él rapportée. 
tribunal de première inslance de Saint-Dié, M. Lal!e- 
le 2 classe gu tribunal de première instance de Briey, 
de M. Odin, qui à élé nommé vice-président au 
eInière instance de Versailles, 
‘lasse au tribunal cantonal de Bitche, sur sa demande, 
1 tribunal de première instance de Lille, en rempla- 
Melzger, qui a été nommé juge au tribunal de première 


saverne 


bunal de première instance de Lille, M Chazelle, juge 
iù {ribunal de première instance de Cambrai, en rem- 
M. Jost. 
lasse au tribunal de première instance d'Avignon, sur 
M. Vallat, juge de 2e casse au tribunal de première 
rnon, en remplacement de M. Thibauit-Laurent, non 
la nomination a élé rapportée. 
= classe au tribunal de première instance de Mamers, 
Jean-Elienne-Fernand), docteur en droit, avocat :loi du 
rlicle 18 [$ 7] modifié par les articles 8 et 10 de la 
et 1920), en rempiacemgnt de M. Reynaud, qui a été 
iu lribunal de première instance de Fez. 
lasse au tribunal de première instance de la Rochelle, 


li 


nande, M, Arnsler, juge de ?e classe au tribunal! de première 


\ubusson, en remplacement de M. Breton, qui a été 
iu tribunal de première instance de Tulle. 
lasse au tribunal de première instance de Remiremont, 
inde, M. Willemin, juge de % classe au tribunal de pre- 
é de Saverne, en remplacement de M. Gross, qui est 
classe au tribunal de première inslance de 





| 








Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Saverne, 
M. Gross, juge de 3e classe au tribunal de première instance de 
Remiremont, en remplacement de M. Willemin. 

Juge de 2 classe au tribunal de première instance de Saint- 
Julien, M. Germain !{Maurice-Marie Régis), juge de 2e classe en congé 
de longue durée, en remplacement de M. Evyrier, qui a été nommé 
juge au tribunal de première instance de Casablanca 

Juge de classe au tribunal de première instance de Semur, sut 
sa demande, M. Colombet, juge de 2 classe au tribu 
instance de Pontarlier, en remp'acement de M, Labarre, décédé. 

Juge de 2% classe au tri première instance de Trévoux, 
sur sa demande, M. Reuchsel, juge de ?e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Mâcon, en remplacement de M. Molines, qui a 
été mis en congé de longue durée. 

Juge de 3e classe au tribunal de première instance de Blois, sur 
Sa demande, Mme Cohen-Félix, épouse Kopinski, juge de 3° classe 
au tribunal de première instance de Montbéliard, en remplacement 
de M. Co bun première 


1] de première 


bural de 





k pe 3 
L'on, qui a été nommé président du tribunal de 
instance de Vervins. 

Juge de 3° au tribunal de première instance de Saint- 
Nazaire, M. Porcheron, juge suppléant rélribué du ressort de la cour 
d'appel de Rennes, en remplacement de M. Jouffrault, qui a été 
ï6mimé juge au tribunal! de première instance ( harires. 
nô ÿ jug tribunal de première instance de Chartr 

Juge suppléant retribué du sort de la cour d'appel de Colmar, 
M. Le Mestric, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Saint-Denis. 


classe 





M. Lelièvre, président de 2e. classe du tribunal de première ins- 
tance de Corbeil, est élevé à la 1re classe et maintenu dans ses 
fonctions de président du tribunal de première instance de Corbeil. 


+ © +- 








Décret du 13 novembre 1951 
portant attributions de fonctions à des magistrats. 





Par décret en date du 13 novembre 1951, pris sur la proposition 
d'u conseil supérieur de la magistrature, sont désignés pour exercer 
pendant une période de trois ans, à compiler du {er octobre 1951, 
les fonctions de conseiller délégué à la protection de l'enfance 
auprès des cours d'appel ci-après: 

Cour d'appel d'Agen: M. Thau, conseiller à ladite cour. 

Cour d'appel d’Aix: M. Fatou, conseiller à ladile cour. 

Cour d'appel d'Amiens: M. Lesselin, conseiller à ladite cour, 

Cour d'appel d'Angers: M. Belin, conseiller à ladite cour. 

Cour d'appel de Bastia: M. Giovanetti, conseiller à ladite cour. 

Cour d'appel de Bordeaux: M. Guyonnet - Duperrat, conseiller à 

lad'te cour. 

Cour d'appel de Caen: M. Bersihand, conseiller à ladite cour, 

Cour d'appel de Chambéry: M. Guiilot, conseiller à ladite cour. 

Cour d'appel de Colmar: M. Franck, conseiller à ladite cour; 

M. Charlot, conseiller à ladite cour (chambre détachée de Metz). 

Cour d'appel de Douai: M. Lannoy, conseiller à ladite cour. 

Cour d'appel de Grenoble: M. Politi, conseiller à ladite cour, 

Cour d'appel de Montpellier: M. Baradat, conseiller à ladite cour, 

Cour d'appel de Nancy: M. Rosambert, conseiller à ladite cour, 

Cour d'appel de Nimes: M. Chausse, conseiller à ladite cour, 

Cour d'appel de Paris: M. Ferrier, conseiller à ladite cour. 

Cour d'appel de Pau: M. Delmonte, conseiller à ladile cour. 

Cour d'appel de Poitiers: M. Hugues, conseiller à ladite cour. 

Cour d'appel de Rennes: M. Guillon, conseiller à ladile cour. 

Cour d'appel de Rouen: M. Fouye, conseiller à ladite cour. 

Cour d'appel de Toulouse: M. Thabaut, conseiller à ladite cour. 
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Décret du 13 novembre 1951 
portant attributions de fonctions à des magistrats. 


Par décret en date du 13 novembre 1951, pris sur la proposition dn 
conseil supérieur de la magistrature, soi hargés, pour une période 
de trois ans, à compter des dates ci-après, des fonctions de juges 
des enfants: 


Cour d'appel d'Amiens 


Tribunal de Beauvais: M. Almairac, juge audit tribunal, pour 
compter du 2 novembre 1951. 

Cour d'appet de Dastia. 
Tribunal de Bastia: M. Franceschi, juge audit tribunal, pour 


compter du 29 octobre 1951. 


Cour d'appel de Bordeaur. 


Tribunal d'Angoulême: M. 


j Gary, juge audit tribu 
du 27 mai 1951. 


nal, pour compter 


Cour d'appel de Colmar. 


Tribunal de Sarreguemines: M. 


Viguie, juge audit tribunal, pour 
compier du 9 novembre 1%1, 
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Cour d'appel de Dijon. 


Tribunal de Chalon-sur-Saône: M. Chautard, juge audit tribunal, 
pour compiler du 29 mars 1949, 


Cour d'appel de Douai. 


Tribunal de Béthune: M. Costes, juge audit tribunal, pour compter 
du 9 février 191, 

Tribunal de Boulogne-sur-Mer: M. Sevin, juge audit iribunal, pour 
compiler du 11 mai 1951. 

Tribunal de Dunkerque, M. 
ecompter du 22 juillet 1949. 

Tribunal de Douai: M. Grau, juge audit tribunal, pour compter 
du 3 novernbre 1950. 


Waels, juge audit tribunal, pour 


Cour d'appel de Montpelier. 


Tribunal de Rodez: M. Lubac, juge audit tribunal, pour compter 
du 15 luille! 1951. 
Cour d'appel de Rouen. 


Tribunal d'Evreux: Mme Renouvin, juge audit tribunal, pour 
compter du 27 mai 190. 
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Décret du 13 novembre 1951 poriant attribution de fonctions 
à des magistrats. 


Par décret en date du 13 novembre 1951 pris Sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, sont chargés pour trois ans, 
à compter du 1er octobre 1951, des fonctions de juge des enfants 
dans les tribunaux ci-après: 


Cour d'appel d'Agen. 
Tribunal d'Agen: M. Aigon, juge audit tribunal, 

Cour d'appel d'Aix. 
Tribunal de Digne: M. Baudrand, juge audit tribunal, 
Tribunal de Marseille: M. Michel, juge audit tribunal, 
Tribunal de Nice: M. Sabalier, juge audit tribunal. 
TrHmuna]l de Toulon: M, Leduc, juge audit tribunal. 

Cour d'appel d'Amiens. 
Tribunal d'Amiens: M. Ayme, juge audit tribunal. 
Tribunal de Laon: M. Sautai, juge audit tribunal. 

Cour d'appel de Besançon. 


Trrbuna] Vesoul: M. Henry, juge audit tribunal. 


Cour d'appel de Bourges. 
Tribunal de Bourges: M. Aucop!l, juge audit tribunal. 
Tnbuna] de Nevers: M. Remy, juge audit tribunal. 
Cour d'appel de Chambéry. 


Tribunal de Chambéry: M. Baccarnd, juge audit tribunal, 


Cour d'appel de Colmar. 
Tribunal de Metz: M. Pell, juge audil tribunal. 
Tribunal de Strasbourg: M. Joseph, juge audit tribunal. 
Cour d'appel de Dijon. 


Tribunal de Chaumont: M. Frotte, juge audit tribunal, 


Cour d'appel de Douai. 
Tribunal de Lille: M. Bonassies, juge audit tribunal. 
Tribunal de Valenciennes: M, Mayer, juge audit tribunal. 
Cour d'appel de Grenoble, 


> Gap: M. Dubois, président dudit tribunal. 


Cour d'appel de Limoges. 
Tribunal de Brive: M. Joffre, juge audit tribunal. 
Tribunal de Guéret: M. Galaleau, jinge audit tribunal. 
lamaud, juse audit tribunal. 


Limoges: M. Ca 





Cour d'appel de Lyon. 


Tribunal] 
Tribunal 


Lyon: M. Moene, juge audit tribunal. 
Saint-Elienne: M. blondeau, juge audit tribuna 


Cour d'appel de Montpellier. 


Tribunal] 
Tribunal 


Carcassonne: M. Delsart, juge audit tribunal 

Perpignan: M. Bonnefont, juge audit Wibuna] 
Cour d'appel de Nancy. 

Tribunal de Charleville: M. Costeux, juge audit tribunal, 

Tribunal de Nancy: M, Puzin, jue audit tribunal. 

Tribunal de Verdun: M. Brogly, juge audit tribunal. 

Cour d'appel de Nimes, 


Tribunal de Nimes: M. Bernard, juge audit tribunal. 


Cour d'appel de Paris. 


Tribunal d’Auxerre: M. Didier, vice-président audit tribun 

Tribuna} de Corbeil: M. Bourlhoumieux, juge audit tribunal, 

Tribunai de Meun: M. Burat, juge audit tribunal. 

Tribunal de Reims: M. Burgues, juge audit tribunal. 

Tribunal de la Seinc: M. Chazal, juge audit tribunal: M 
de Andreis, juge audi! tribunal; M. Laporle, juge audit trim 
M. Turquey, juge audit tribuna), 


Cour d'appel de Pau. 


Tribunal de Bayonne: M. Liard, juge audit tribunal. 


Cour d'appel de Poitiers. 


Tribunal! de Poiliers: M. Farizy, juge audit tribunal, 


Cour d'appei de Rennes. 
Tribunal de Brest: M. Monicat, juge audil {:ibunal. 
Tribunal de Quimper: M. Heraud, juge audit {ribunal. 
Cour d'appel de Riom. 
Tribunal d’Aurilac: M. Soule, juge audit lribunal. 
Tribunal du Puy: M. Rieu, juge audil tribunal 
Cour d'appel de Toulouse. 


Tribunai d'Albi: M. Bec, juge audit tribunal 

Tribunal de Foix: M. Garrigues, président dud{ (ribunal. 

Tribunal! de Montauban: M. Ayraud, juge audit tribunal. 
+0 





Décret du 13 novembre 1951 chargeant deux magistrats 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 13 novembre 1951; pris sur a propos'ion 
conseil supérieur de ;a magislralure: 

M. Delaroche, juge au tribunal de première instance de Chat 
dun, est chargé pour trois ans des fonclions de l'instruction & 
tribunal, en remplacement de M. Sce:ie, qui a élé nornmé juge 
tribunal de première instance de Troyes. 

M. Dumond, juge suppléant rétribné du ressort de la cour d# 
d'Aix, affecté au tribunal de première instance de Marsel®, 
chargé, à titre temporaire, des fonctions de l'instruction ani 
bunal, pour les exercer concurremment avec les magisirais Î 
lsires, en remplacement de M. Le Baul, qui a été nommé just 
tribunal de première inslance de Châleau-Gontier. 


—$ © ©+- 
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Décret du 13 novembre 1951 chargeant deux magistrals 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 13 novembre 1951, pris sur !a proposi'i0n 
conseil supérieur de la magistralure, sont chargés pour Ets 
des fonctions de l'instruction aux tribunaux de première 315 
ci-après désignés : 

Alger (poste créé), M. Ronchaud, juge audit tribunal. 

Tiemcen, M, Courmontagne, juge audit tribuna;, en remp1'en, 
de M. Faberon, qui a élé nommé juge au tribunal de per 
instance d'Oran. 
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ret du 13 novembre 1951 plaçant un magistrat 
en position de détachement, 





en date du #3 novembre 41951, pris sur Ha proposition 


cuvérieur de la magistrature, M. Lataste (Bernard-Jean- 


is}, suppléant rétribué de juge de paix de Morris, est 


Dunal, ; au if 


a 
häl, pécre 


1 


e période de einq ans, en service détaciré auprès du 
affaires étrangères, pour exercer des fonctions judi- 


bunaj mixte immobilier de Tunisie. 
Lu — 0 ©—— 





{ du 143 novembre 1951 maintenant un magistrat 
en position de détachement. 


\ date du 13 novembre 1951, pris Sur ia proposition du 
‘ur de Ja magistrature, M. Thierry (André), juge de 
t maintenu pour une période de six mois, à compter 
51, en service détaché auprè; du ministère des affaires 
ir exercer les fonctions d'administrateur dans 'e cadre 


des services des affaires alemand»; et autrichiennes. 





Decret 


r $ 


Ju 
1 
1 


+0 
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du 13 novembre 1951 aümettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





en date du 13 novembre 1%51, pris sur la pronosition 
périeur de la magistrature, M. Gasc, juge de 2 classe 
e première instance d'Ussel, est admis à faire valoir 
\ retraite ‘limite d'âge), à compter du 41 novembre 
n’ntmé juge honoraire au tribunal de première instance 





Decret 


Aigria D 
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du 13 novembre 1951 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


en date du {3 novembre 1951, pris sur la pronosition 
périeur de la magistrature, M, Maljean, juge de paix 
i et Baigneux (Côte-d'Or), est admis à faire valoir ses 
traite à compler di G décembre 1954 (loi du 20 sep- 


40 à — 


ècret du 13 


Ni > 


\. 
istrats 


D t} 
pos; "ion 
le Chale 


clion 4 , 
né juge n! 


{ 


ur d'a 
rsei.le, 
| audit 4 
strals 


novembre 1951 portant nominations de juges de paix. 





en date du 13 novemibre 1951, pris sur la proposition du 
rieur de la magistrature: 


és juges de paix de: 
canton) et Servian (Hérault) (fre classe), sur sa 
Guerin, juge de paix de Denain et Bouchain (Nord) 


, en remplæement de M. Fongarnand, non acceptant, et 


nation à été rapportée. 

jouchain {Nord) (ire classe), M. Argacha, juge de paix 
crécy-en-Brie {Seine-et-Marne} (2 classe), en remplace- 
Guerin. 


et 3e canton) ‘Finistère) {1re classe), M. Carre, juge de 


estembert, Rochelort-en-Terre et Allaire (Morbihan) 


en remplacement de M. Journeaux, non acceptant, et 


ation a été rapportée. 


tons Est et Nord) et Saint-Seine-J’Abbaye (Côte-d'Or) 
sur sa demande, M, Berthou, juge de paix de Béthune et 


le-Calais) ‘ire classe), en remplacement de M. Neu- 


‘{é admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


né juge è (2e canton) {Bouches-du-Rhône} fire classe), M. Germain, 


me M. 


trats Epernay, Av, 


_d’Arles ‘canton Ouest}, Saintes-Maries-de-la-Mer et 
üis-du-Rhône (Bouches-du-Rhône) (2e classe), en rempla- 
Orsatelli qui à été nommé juge de paix de Villejuif 
classe). 

canton) (Marne) {fre classe), M. Tallon, juge de paix 
Dormans, Châtillon-sur-Marne et Montmort (Marne) 


en remplacement de M. Petit, qui a été nommé juge de 


ilk 


pl 1cem8 ; M. 


20e arrondissement) (Seine) (hors classe). 

nton Nord-Est), Liffré, Sainl-Aubin-d'Aubigné et Saint- 
nier ‘Ille-et-Vilaine) (ire classe), M. Sinquin, juge de 
t (ler et 2e canton) (Morbihan) ({re classe), en rem- 
M. Le Clech, qui a été admis à faire valoir ses droits 


nton Nord) (Vaucluse) et Villeneuve-lès-Avignon (Gard) 

rmogathe, juge de paix de la Grand’Combe et Génolhac 
isse), en remplacenwænt de M, Villedieu, non accep- 
la nomination a été rapportée. 











Besançon {canton Sud}, Audeux, Ornans, Boussières et Quingey 
(Doubs) (2° classe . Sur sa demande, M. Jourdain, juge de paix de 
Saint-Dié, Provenchéres et Fraize (Vosges) {2e classe), en remplace 
ment de M, Cornu qui a été nommé juge de paix de Limoges (Ccan- 
tons Nord et Quest) {Iaute-Vienne} (lre classe. 

Laval (cantons Est et Ouest) et Loiron (Mayenn de classe) 
M. Allemand, juge de paix de Cahors (canton Nord,, Lanzès et Sainl- 
GÊTY ot) e classe}, en remplacement de M. Lacour, non accep- 
tant, et dont la nomination a été rappork 

Rieupeyroux, la Salvetat et Najac (Aveyron) (3° classe}, sur sa 


lière, juge de paix de Courpière, Lezoux, Cunthat 
et Olliergues (Puy-de-Dôme) {3% classe), en remplacement de M. Bon- 
homme, non acceptant et dont la nomination a été rapportée 

La Voulte-sur-Rhône et Saint-Pierreville Ardèche} (9 classe), 
M. Cantier, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 


d'appel de Nimes, en remplacement de M. Cellier qui a été nommé 


juge de paix de Blain, Nozay et Guéméné-Penfao (Loire-Inférieure) 
(2e classe). 


Est élevé à la 2 classe et maintenu dans son poste actuel: 

M. Bahaban, juge de paix de 23e classe personnelle de Bessèges, 
Saint-Amibroix et Burjac (Gari) (à classe), 

Est élevé à la 3e classe et maintenu dans son posle actuel: 

M. Tremolet, juge de paix de 4e classe persunnelle dé Langogne, 
Villelort, Grandrieu (Lozère), Coucouron et Saint-Etienne-de-Ludgarès 
{Ardèche} (3e “lasse), 

Est nommé juge de paix honoraire: 

M. Neuzillet, ancien juge de paix de Dijon {cantons Est et Nord) et 
Saint-Seine-l'Abbaye (Côte-d'Or). 


—®& © + 





Décret du 13 novembre 1951 portant nomination 
d'un suppléant rétribué de juge de paix. 


Par décret en date du 13 novembre 1951, pris sur la proposition da 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Thiery (Raymond-Georges), 
licencié en droit, est nommé suppléant rétribué de juge de paix 
d'Elmilia, en remplacement de M. Negre, dont la nomination a été 
rapportée, 

—_——— — 4 © > 








Décret du 13 novembre 1951 poriant nomination d'un juge suppléant. 


Par décret en date du 13 novenvhre 1%541, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Cotte (Yves-Louis-Jean), 
avocat stagiaire, est nommé juge suppléant rétrikué du ressort de la 
cour d'appel de Fort-de-France. 


7 ! 
++ 





le. 
nd 


Décret du 13 novembre 1951 portant nomination d'un juge suppléant. 





Par décret en date du 13 novemibre 1951, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de Ja magistrature, M. Fontaine ;Josepn-Désiré- 
Francois-Maurice), avocat stagiaire, est nommé juge suppl‘ant rétri- 
bué du ressort de la cour d'appel de Douai. 

+<o—e- 


Décret du 13 novembre 1951 nommant un officier ministériel. 


Par décret en date du 13 novemibre 1951, M. Bruère ({Jacques- 
Jean) est nommé huissier du tribunal de première instance 











d'Avesnes (Nord), en remplacement de M. Por ell Raphaë 
Pierre-Juies), décédé, à charge de verser à la caisse des dépôts et 
consignations, avant de prêler serment, la somme de 1 nl 
de francs au profit de qui de droit. 
+ © &— 
Décret du 13 novembre 1951 nommant un notaire en Algérie. 
Par décret en date du 13 novembre 1951, M. Deluca ‘Maxime. 
Louis) est nomené notaire à la résidence de Bône s e), en 
Temp À ement de M. Lemonnier Gas -Lucien-Marie » ( { par 
la limite d'âge. 
——— #4 @ e— 
Décret conférant l'honorariat à un notaire en Algérie. 
Rectificatif au Journal ofliciel du 9 novembre 1%1: page 110%M 
Je colonne, 1% ligne, an lieu de: « M. Tordjam {Makjouf) » e : 


n À 
« M. Toridjman (Maklouf) ». 
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Décret du 14 novembre 1951 portant nomination d’un conseiller 
d'Etat honoräire, 


onseil des ministres et du garde 


con<eil d'Etat, ensemble 
nt intérieur, et les textes 


» 4917 mettant M. Delcassé d’Huc de 
\ service ordinaire, en disponibililé 
“ompter du fer novembre 1947; 

d'huc de Monségou; 


Delcassé d’'Hnc de Monefgou, conselller d'Etat en 
mis +n disponibilité pour convenances personnelles 
1917, est nommé consiler d'Etat hono- 


novemnre 
— Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Pépublique française. 
Fait à Paris, le 14 novembre 1951 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseu des ministres, 
KR, PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
EDGAR FAURE. 





Décret du 14 novembre 1951 admettant un conseiller d'Etat à faire 
valoir ses droits à la retraite et le nommant président de section 
honoraire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du gar@e 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 30 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemhle 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur, et les textes 
qui les ont modifiés et complélés, notamment le décret ne 51-25 du 
26 tévrier 19%51; 

Vu la demande d'admission à la retraite présentée par M. Je 
conseiller d'Etat Blondeau; 

Vu la Joi du 20 novembre 1918 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 407. — M, Eugène Blondeau, conseiller d'Etat en service ordi- 
naire, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
rélraile et est nommé président de seclion honoraire au conseil 
d'Etat. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 





+ S +- 


Décret du 14 novembre 1951 admettant un conseiller d'£tat à faire 
valoir ses droits à la retraite et le nommant conseiller d'Etat hono- 
raire. 


spubiique, 


ident du conseil des ministres et du garde 


Le Président 


19:5 sur le consell d'Etat, et notam- 
le décret du même jour fixant son 
qui les ont modifiés et complétés; 

portant réforme du régime des pen- 





Décrète : 

Art. 4er. — M, André Bouffard, conseiller d’Elat en servi 
naire, est admis à faire valoir ses droits à la retraite et 
conseiller d'Etat honoraire. 

Art. 9, — Le président du conseil des ministres et Je 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le gande des sceaux, ministre de la jus 
EDGAR FAURE. 


see 





Décret du 14 novembre 1951 portant nomination 
d’un conseiller d'Etat. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du gr 
des sceaux, ministye de la justice, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemig 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur, et les texte 
qui les ont modifiés et complétés, notamment le décret n° % 4 
2% février 1951; 

Vu le décret de ce jour admettant M. André Bouffard, conseille 
d'Etat, à faire valoir ses droits à la retraite; 

Vu les présentations faites par application de l’article 7 de l'ordy 
nance précilée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
. 

Art, fer, — M, Raymond Odent, maitre des requéles au con] 
d'Etat, est nommé conseiller d'Etat en service ordinaire, en remgl 
cement de M. André Bouffa”d. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ane 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qu 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publé « 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE 





Décret du 14 novembre 1951 portant nomination 
d’un conseiller d'Etat. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du card 
des sceaux, ministre de {a juslice, 

Vu l’arlicle 30 de la Constitution, PER | 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1915 sur le conseil d'Etat, ensembl 
le décret du inême four fixant son règlement intérieur, el les ler 
qui les ont modifiés et complétés, notamment :e décret n° 2% dt 
26 février 1951. Re 

Vu le décret de ce jour admettant M. Blondeau, conseil'er d'El 
à faire valoir ses droits à ia retraite; 

Vu les présentations faite par application de l’article 7 de l'urdok 
nance précitée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. fer, — M, André Heïlbronner, maître des requêtes a1 consel 
d'Etat, est nommé conseiller d'Etat en service ordint en rm 
placement de M. Blondeau. 

Art. 2 — Le président du conseil! des ministres et le ranie 2 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en te Qui - 
concerne, de l'exécution dun présent décret, qui sera blé # 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1951. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN 
Le garde des sceaur, ministre de l 
EDGAR FAURE 


VINCENT AURN 


justice 
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pécret du 14 novembre 1951 portant nominations de maitres 











e des requêtes au conseil d'Etat. 
arde 4 par décret en date du 11 novembre 1951: 
€, qu y, bernard Jouvin, auditeur de fre classe au conseil d'Etat, est 
L k y L 4e É snuâûltoc 2 nu sait En la à n 
noi aitre des requêles au consej! d'Elat, en remplacement de 
M. () 
fé M. J Ravanel, audileur de fre classe au conseil d'Etat, est 
RIOL, non naitre des requêles au conseii d'Elat, en remplacement de 
" ronner, 
+ 0 + 
la Just 
Décret du 14 novembre 1951 portant nomination d'un maitre 
des requêtes honoraire au conseil d’Etat, 

Par décret en date du 11 novembre 1951, M. Celier (Charles), 
mai les requèles au conseil d'Etat, mis en disponibilité pour 
con nes personnelies à dater du {er avril 19%, est nommé 
maitre des requêtes honoraire au conseil d'Etat, 

+ © +- 
du ga 
SR Autorisation de recrutement, à titre exceptionnel, de personnel 
pe auxiliaire à l'administration centrale. 
us lol 
L Le zarde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre du 
conseille buds 
le l'ordor Vu Le décret no 51-862 du 7 juillet 1951, 
Arrêlent : 
art, fer, — A titre exceptionnel, le recrutement de sept auxiliaires 
de bureau est autorisé à l'administration centrale du ministère de 
u conxl la justice. 
ergl ii da à ù : ' 
rt. 2, — Jusqu'au 31 décembre 1952, les emplois pourvus en appli- 
ane à cation de l'article précédent n'entreront pas en comple pour l'agpli- 
cation des pourcentages prévus à l'article {er du décret du 7 juillet 
bé à (91 SUSVISÉ. 

art — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 

République française. , 
URIOL, Fait à Paris, le 9 novembre 1951. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
à justice, OLAE LECARPENTIER, 
Pour ministre du budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 





e+<e+— 





Autorisation de recrutement, à titre exceptionnel, de greffiers, secré- 
taires de parquet, auxiliaires de bureau et de service des cours et 


au er tribunaux. 
ensembl Le cirde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre du 
es text budget, 
0 25 Vu le décret no 51-862 du 7 juillet 1951, 
or d'Et 
r d'EUL Arrétent : 
|'ordots Art. er, — Jusqu'au 31 décembre 1952, est autorisé, à titre excep- 
onnel et dans la proportion des 4/5 des vacances, le recrutement 
des personnels ci-après désignés en fonctions dans les juridictions 
autres que celles du ressort de la cour d'appel de Colmar et des 
départernents d'outresner : 
1 consel 1° Greffiers des cours et tribunaux; 
en rem -° Secrélaires de parquet des cours et tribunaux: 
3% Auxiliaires de service et auxiliaires de bureau des cours et tri- 
rde des bunaux. 
e qui M DE 6 \ 
iblié 4 Art 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait À Paris, le 9 novembre 1951. 
OL. ke es n : 212 FF 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
OLAF LECARPENTIER. 
justict Pour l: ministre du budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 









—® © £&- 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Décret du 13 novembre 1951 portant promotion dans le corps 
du conirôle civil au Maroc. 

Par décret en date d | 1951, sont promus 
Contrôleur civil chef de command if territorial Supérieur, 
ler échelon 
(A comple jer 1951.) 
M. Mignon (Léon), contrôle je c'ass tonnel'e, avee 
ancienneté du 1° février 191 
M Guedon ({Rober!) ir de isse exceptionnelle, 
avec ancienneté du 1er mars 19:21 
M Peti! Jacq es), cor ré ir | isse excep onnelle, ivec 
ancienneté du 17 mars 1451 
M. Ecorcherille {Améd \ leur civil de classe exreption- 
nelle, Avec anvienn''é du 1! na 393! 
M Fines (Jean), contrôleur l de *xceptionnelle, avec 
ancienneté du {2 mars 1151 
M. Darre (fear co La v de ‘lasse ex pton e 18, vec 
incienneté du !{ nai 1 
M. Hubert (Paul), contrôle ] X ( avec 
ancienneté du {er mai 1951. 
M. Lefort (Francois), ) 1e À > exCepi », avec 
ancienneté du 1 mai 1951 
M. Forichon {Robert}, con r civil de classe exceplionne!le, 
avec ancienneté du fer mai 1951 
M Chauve; {Germain), contrû je c'asse exceptiannel'e, 
avec ancienneté du fer mai 1951 
Controleur civil de jre cl S4 % écht on. 
(A compter du {er décembre 1951.) 
M. Perrin (Maurice-Henri), eur Je fre classe, fer é:hoe 
lon 
Contrôleur civi de 1re clas {er échelon 
(A compter du {er seplemi] 1951.) 
M. Desanti (Roch), contrôü'eur civil de se 
M. Nicolas {André}, contrôleur 1 de 2e classe 
M. Plasse (Jean), contrûl lé \sce 
Contrôleur civil de ?e classe 
(A com: ter du 1er o )h 1951.) 
M. Coidan {Elienne), contrô! x classe. 
Controleur ciriü de classe 
(A compter du {er décembre 1951.) 
M. Vittu de Kerraoui (Pierre), contrôleur civil adjoint de 
ire classe, 2° échæon. 
M. Prefol (Pierre), contrôleur civil adjoint de {re classe, % éche- 
lon. 
Contrôleur civil adjoint de 1re classe, % échelon. 
(A compter du fer aoûl 1951.) 
M Quessada Jean), contrôleur cis 1 je {re 15se, {er écrhe. 
lon 
M. IHuguet (Henr itrôleur ci 11j0 je fre wsze, {*r éche- 
ion. 
(A compter du {er 1951 
M. Desmazières (Berirand do de fre classe, 
{er échelon. 
(A compt ju 4er nbre 1951 
M. Brun (Olivier) l rô.eur V adjoin! de {re classe, 1er éche- 
Jon 
Contrôleur cicü adjoint de re classi ier échelon. 
(A mp ju {er Ô0t 1951.) 
M Manière !Ilcnrv-Jean ur di t de % classe. 
(A not 1 {er décemb 1951.) 
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Contrôleur civil adjoint de % classe. 
du ter juillet 1951 


IVii adjoi t de 
st \or 
traitemnen 


11 


(A comp 
c'asce, % éche- 
ancienneté), 
{2 avril 


DE 


» MO!s 


el 


du 
3e classe, 9e éche- 


et ancienneté) 
écret du 13 avril 


tral (André ) 
une ‘alien 


Mis 
Jon, avec 
par applica 
195. 
M 
lon, 
par 
492 
M. Thabau!t 
lon. avec une bo iatio € 1 MOIS 
application ds: disposi l'a! 
M Roger \ , | »). contrô 


” L4 r nt 
ponifi ment 


Couduri » classe, 2e éche- 
avec une 


il adjoint 
\pplication des positions de j'artic:æe 11 


ement anci 
‘ret du 


enneté), 
dé 13 avril 
1t de 2e classe, % éche- 
t ancienne'é), par 
ret du 13 avril 4995. 
tioint de 
tement et anc 


rticle du décret 


“ivil adjoi 
traitement 
ii du dé 
‘ur € 


3 Mois 
: ; 


ivii a 3e classe, 


tr eri- 
)HSs QC i d ] 
idjoint 

temen 


du décre 


* ra 
le {1 
novembre 1951.) 


“jvil a djoir t de 3 lasse, %e éche- 
1951.) 
3e classe, 2e échelon. 


classe, % échelon. 


1951.) 


3e classe, {er éche- 
602 ————— — 


Décret du 13 novembre 1951 portant reciassement et promotion 
dans le corps du contrôle civil au Maroc. 


| 19%, M. Richard (Pierre), 
16 décembre 1918, avec un 
est reciassé en ancienneté 
d'une nouvelle 


er : 
adjoint de 2e clas 

té de 29 mois 10 jours, 
ler du 6 août 19%6, par l'oc 


{ ienne 
dan e grade, à 
bonificalion de 8 

M. ki‘! 
4946, est ] 


compiler au 


" 
LL 
tn 

EN 


com] iro1 
rois. 

% classe du 6 août 
jer échelon, à 


Pierre 
ni contrôleur au] l ” ar 4 
jer juillet 


———0- 


ird 


mt 





Décret du 13 novembre 1951 portant reclassement et promotion 
d'un contrôleur civil adjoint par rappel de ses services militaires. 


13 novembre 195%, “M. Bascoul (Pierre), 
nationale d'administration (promotion qua- 
r civil adjoint de 3 classe, 1er échelon, 
est reclassé, en ancienneté, contrôleur civil 
{er échelon, du 19 décembre 1917 par rappel 
incienneté de 3 ans 12 jours rorrespondant à 

militaires et d'un emypêchement d'accession 
blique postérieur au 25 juin 1910. 


date du 


dé ret en 
de 
nommé 
1951, 
classe, 


d' 


Par 
ancien éleve 
rante-huit), 
du 1er janvier 
&ijoint de 4° 
d'une bonificalion 
la durée de 
à ] fonction pl 

M. Bascoul (Pierre), conlréleur civil adjoint de 3e classe, 4er éche- 
Jon, du 19 décembre 1947, est promu contrôleur civil adjoint de 
3° classe, 2e é‘helon, à compter du {er janvier 1951, par rappel d'une 
bonificalion d'ancienneté de ? ans. 

Le reliquat d'ancier ieurement utilisable par M. Bascoul 
(Pierre), pour un reclassement d'échelon à l'intérieur de la 3° classe 
lu grade de contrôleur civil adjoint, est de 1 an 12 jours. 


ut 
——— ——- + —— 


it 
* telle 
coniroret 


ses <P! 


neté ul'ér 


Décret du 13 novembre 1951 portant reclassement d’un contrôleur 
civil adjoint par rappel de ses services militaires. 


Par 


d'A» ray 


décret en date du 13 
{Michell), ancien élève 
tion (promotion quarante-hu 


novembre 1951, M. Thierry de Ville- 
de l'école nalionale d'administra- 
iuil), nommé contrôleur civil adjoint de 
3e classe, fer échelon, du 17 janvier 1%4, est reclassé, en ancien- 
nelé. contrôieur civil adjoint de %e classe, 4er échelon. du 4% novem- 
bre 1919, par rappel d'une bonification d'ancienneté de 1 an ? mois 
correspondant à la durée de ses services militaires. 

M. Thierry de Ville-d'Avray (Mic! 
3e classe, 1° échelon, du 1°° novembre 1939, est promu contrôleur 
civil adjoint de 3° classe, 2e échelon, à compter du fr novembre 1951. 


> à Le. 
nn À À À 


1\ 
e 


contrôleur civil adjoint de 








— 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 14 novembre 1951 portant convocation 
du conseil général de la Seine en Session ordinaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les lois des 22 juin 18%, 10 août 1871 et 12 mai 1992; 

Vu les décrets des 21 avril et 13 juin 1959; 

Vu l'ordonnance no 45-677 du {3 avril 195 portant réf 
régime administralif de la ville de Paris et du départemen 


seine 


rme dn 

ié 
, 

Décrète : 

Art. 1°, Le conseil général du département de la S: 
convoqué en session ordinaire le mercredi 21 novembre 1951. 

Cette session sera close le lundi 31 décembre 1951, 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution d 

| é- L on du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 1: novembre 1951. 


1e est 


Par le président du conseil des ministres: 
ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


Le 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-1285 relatif au recrutement du corps de contrôle 
de l'administration de l'aéronautique, 


. 

RectificaUf au Journal officiel du 10 novembre 1951: page 
ire colonne, article 4er, 8e ligne, au lieu de: « l'article 
loj de finances du 24 juillet 1950 », lire: « l’article % 
dé finances du 24 juillet 1950 ». 
Be 


114, 


de 





Décret du 3 novembre 1951 portant acceptation d’une offre de 
démission et admission dans les cadres de l'armée active (troupes 
métropolitaines, active, arme blindée et cavalerie). 


Par décret en date du 3 novembre 1951, est acceptée l' 
démission de son grade d'officier de réserve, présentée par 
chef d’'escadrons de cavalerie Voisin (Paul-Albert-Auguste). 

Cet officier est admis dans l’armée active (arme blindée et cava- 
lerie) avec le grade de lieutenant, pour prendre rang du {+ juin 
2951 (art, 4, $ 1, de la loi du 4 janvier 1929). 

ll est nommé à titre temporaire, pour prendre rang du {®” juin 
4951, au grade de chef d'escadrons qu'il détenait dans les réserves 
(art, 5 de la loi du 4 janvier 1929). 


———t+.. 


fre de 
M. k 





Décret du 13 novembre 1951 portant admission à la retraite pour 
ancienneté de services d’un officier supérieur de la gendarmerie 
nationale. 


Par décret en date du 13 novembre 1951, M. le chef d'esradron 
de gendarmerie Odienne (Marcel-Gaston-Alexandre} est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, À titre d'ancienneté de services, 
sera ravé des cadres de l'armée active, à compter de la dale 
la publication du présent décret. 


+ à 


ei 
de 





Remise de débhet. 


Par arrôté interministériel du 10 novembre 1951, et sous 
du versement de la somme de 6600 F, il a élé fait remise £ 
à M. Godron (Louis), ex-ouvrier du cadre, domicilié à Par 
9%, rue Leblanc, de la somme de 26.104 F, représentant le 
d'un trop-percu au titre de l'indemnité d'fférentielle versée 
mepi à l'intéressé de novembre 1943 à octobre 1944. 

em 


À 
> 





Mise hors cadres, en mission, d'officiers de l’armée de terre, active. 


29 


arrêté du 


suivent, 


Par les officiers d’artilleri 
norns ‘ cadres, en mission, au 
secrétariat d'Etat à l'air, à compter des dates ci-après: 

M. le lieutenant-colonel Puvcouvoul (Lurien}, 35 août 1%! 

M. le capiaine Male (Michel-Henri), 17 août 1951, 


— ft Le 
bn ée cà di 


octobre 19514, 


<ont! placés hors 
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n dans les cadres d'officiers de l'armée de terre, active, 


1 7 novembre 1951: 
rs dont les noms suivent, placés hors cadres, en mission, 
ministère des anciens combattants et victimes de la 


intégrés dans les cadres, à compter des dates ci-après: 

\! endant militaire de 2° classe Huguet (Raymond-Georges- 

tobre 1951, 

\ jant militaire de ?s classe de Rouilhan {Louis-Claude- 
1), 15 octobre 1991. 

at eutenant de cavalerie Vauquelin {Jacques-Laurént), placé 

ré ; en mission au titre du ministère des affaires étran- 
disposilion du commissaire résident général de la Répu- 
ise au Maroc), est réintégré dans les cadres, à compter 
e 1901. 





++ 


Administration centrale du secrétariat d'Etat à la guerre. 





du 11 novembre 1951: 
L'article 4e de l'arrêté du 16 juin 1951 portant promotions de 


c! ilre de l’année 1951, dans le corps des administrateurs 
( ans le corps des secrétaires d’adininistration de l’adminis- 
L rale du secrétariat d'Elat aux forces armées (guerre), 
est: insi qu'il suil: 
{dministrateurs civils de classe exceptionnelle. 
(Pour compler du 2 janvier 1951.) 
M. 1 in, administrateur de {re classe, 3e échelon. 
Adininistrateurs civils de 1" classe. 
RER MAN TTIN CLR RE ARE NN SLETNRE IRL 
(Pour compter du 1er janvier 19:54.) 
M. | 15, administrateur de 2 classe, 2 échelon. 
M. Coulant (P.), administrateur de ?° classe, 2e échelon. 
A se . CESSE NON S'TNSDA NN DE CN ee VON LS 4 LT EE D) v 
Administrateurs civils de % classe. 
Lo vo eo Se Co Se CROP EE VER N e N d ES MATE nm 4 S £ L # à à 9 
(Pour compter du 2 janvier 1951.) 
M 1, administrateur de 3 classe, 4e échelon. 


LC 


M. Favre, administrateur de 3° classe, 4° échelon. 


(Pour compter du 3 janvier 1951.) 


M. | in, adininistrateur de 3° classe, 4° échelon. 
Les fanctionnaires dont les noms suivent sont promus aux grades 
Administrateurs civils de classe erceplionnelle. 
(Pour compter du 2 janvier 1951.) 
M, B hetière, administrateur de {re classe, 3° échelon. 
(Pour compter du 14: novembre 1951.) 
M. Mer administrateur de re classe, 3e échelon. 


Administrateurs civils de 1re classe. 


(Pour compter du 2 janvier 1951.) 
M. Babault, administrateur de 2 classe, 3° échelon. 
M. Fel!z, administrateur de 2s classe, 2° échelon 
‘nrv, administrateur de 2% classe, 2 échelon. 


Administrateurs civils de 2e classe. 


(Pour compter du 6 mars 1951.) 


M. Pinault, administrateur de 3° classe, 4 échelon. 


1 


(Pour compter du 16 mars 1951.) 


M. Callec, administrateur de 3% classe, 4° échelon. 
(Pour cormpler du {er août 1951.) 
M. Charli, administrateur de 3° classe, 4° échelon. 


Secrétaires d'administration principaux. 


(Pour compter du 16 août 1951.) 


M. Ferrari, secrétaire d'administration de {re classe, 3 échelon. 


(Pour compter du 2 septembre 1951.) 
secrétaire d'administration de {re classe, 3e échelon, 


4 D $-- 


M. Brun, 








Administration centrale du secrétariat d'Etat à l'air. 





Par arrêté du 14 novembre 195:: 

Les dispositions de l'arrêté en date du 16 avril 1951 sont annulées. 

Les adminis'rateurs civils de l'administration centrale du secré- 
ont promus aux classes indi- 


A la classe exceptionnelle. 


(A compter du fer janvier 1951.) 
Mlle Pellissier (Augustine). 
A la 1re cla’se, 1er échelon. 


(A compter du 26 janvier 1951.) 


M. Cuvil'ier (Robert), Mme Gauit 


x (Marguerite), Mme de Guillebon 
(Anne) el Mlle Brunschwik (Lisa). 


A la 2? classe, 1er échelon 
(A compter du 2% janvier 1951.) 
MM Barton {Yves} et Germain (Pierre). 


—+ © &- . 





ervice des poudres. 


Par arrêté en date du fer août 1951, Mme Guedes (Marguerite) 
commis administratif à la poudrerie nationale de Toulouse 
d'une invalidité temporaire au taux de 70 p. 100, continuer: 
bénéficier des prestations en nature accordées par la sécurité sociale 
pendant une période de six mois, du 5 janvier au 4 juillet 1951. 


Par arrêté en date du 21 septembre 1951, Mme Guedes (Marguerite) 
commis administratif à la poudrerie nationale de Toulouse, atteinte 


d'une invalidité temporaire au taux de 70 p. 100, continuera à 

bénéficier des prestations en nature de l'assurance invalidité pen- 

dant une période de six mois, du 5 juillet 1951 au 4 janvier 4922. . 
O6 L) 





Attribution du brevet d'état-major. 





Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en dati 
bre 1951, le brevet d'état-major est attribué aux 
ci-dessous par ordre alphabétique: 

MM. les capitaines de corvette 
(Y.-F.), Cazalis de Fondouce (P.-E.-J.), 
J.-G.), Garnier (M.-G.-E.), Graignic (J.-P.), 
(N.-M.), Landrin (R.), Laure 


du 9 novem- 
officiers énumérées 
Allain Dupré (P.-F.-X.), Bourdais 
Dubessey de Contenson (L.- 
Gueirard (P.-M.-L.), Houet 
(H.-P.-E.), Vandervynckt (R.-E.-A.). 

MM. les lieutenants de vaisseau Clayeux (R.-A.-R.), Flament (R.- 
C.-L.-M.-J.), Guyon (G.-L.-J.), Platet (J.-E.), Walter (P.-A.). 

MM. les ingénieurs mécaniciens principaux Duché (F.-M.-L.) 
ton (M-A.). 

M. le commissaire principal Ladrange (P.-J.-H.). 


+0+— 


Liste nominative des sous-officiers des troupes coloniales spécialistes 
des musiques auxquels est attribué le brevet du second degré de 
capacité à l'emploi de chef de fanfare des troupes coloniales à 
l'issue du concours organisé en octobre 1951. 





Les sousfficiers spécialistes des musiques des 
dont les noms suivent sont déclarés titulaires du brevet du 
degré de capacité à l'emploi de chef de fanfare des 
niales, pour compter du 20 octobre 1951 : 

Sergent Furet (Christian), classement 1/5, moyenne 15,50/20, 


n CS : 
troupes coloniales 
sé orid 


troupe s Colo- 


Sergent Maurice (René), classement 2/5, moyenne 14,40/20. 

Sergent Bahuaud (Robert), classement 3/5, moyenne 14,10/20, 
Sergent Renaud (Jacques), 
Sergent-chef Lavie (Elie), classement 5/5, moyenne 14,00/20. 


classement 3/5, moyenne 14,10/20. 


Ces sous-officiers seront, à compter du 4er novembre 1951: 
Promus au grade d’adjudant et pourvus d'un emploi de chef de 
fanfare ; 
Classés à l'échelle indiciaire de solde no 4. 
——— —— © 3 0e — 
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Tableau de départ colonial du 17 novembre 1951, 


au Journal officiel du 1 novembre 1951: 


Infanterie coloniale. 


Capiuaine. 
Lavanga (Paul 
- 1: 


: d'escrime 
noveanbre 


Service de santé colonial. 
MÉDECINS 
Commandants. 
du service 
ajouter: « Porte 
iroupes 


Clamart. 


, 


d'application 
1450. 
vice de 


| 
d'instructior 


' santé des 


Percy 
—— 46e - _— 


} = 10p Q74 
Journal officiel novembre 1951, page 10874, 


OFFICIERS 


P. — Arillerie coltoniale, 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


3e régiment d'artillerie coloniale. 


‘oiment d'artillerie coloniale, — 





Tableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales 
(année 1951). 


lévrier 1951: page 1743. 
major, les maréchaux 


n (André-Emile-Ienri) » 


20 


1 
} S 


NOMINATIONS 


Journal officiel du 30 mars 1951: page 3187, 
au grade de maré-hal des legis-major, les maréchaux des 
logis chels, raver: « 1e {choix}, Milôn (André-Emile-Henri) » 


(le reste <ans changement} 


an 


toux 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-1306 du 13 novembre 1951 modifiant le décret 
n° 46-1487 du 7 juin 1936 portant règlement intérieur du 
conseil supérieur de l'éducation nationale ei de sa section 
permanente, 


pc 


sent . PRO s 
conseil des ministres, 


u ministre de l'éducation nationale, 
-1084 du 18 mai 1946 relative au seil supé- 
ù ion nationale et aux conseils d'enseignement ; 
décret n° 46-1487 du 7 juin 1946 portant règlement inté- 
de l'éducation nationale e! de sa 


rieur ({ 

Vu le 

rieur du conseil supérieur 
tion permal 


\rt, fe — Les articles 22 et 23 du décret n° 45-1487 du 7 juin 
1916 susvisé sont modifiés comme suit: 

« Art. — En matière disciplinaire, les décisions qui pro- 
noncent une sanction sont prises à la majorité absolue des suf- 
frages exprimés, les bulletins blancs marqués d’une croix étant 
comptés au bénéfice de l'inculpé. 

« Art. 23. — En matière contentieuse, les dé:ibérations sont 
prises à la majorité abso!ue des membres présents. 

« Si le scrulin ne donne pas de résultat, il est délibéré de 
nouveau sur la même proposition. Il est ensuit: procédé à un 
nouveau scrutin dans es conditions prévues pour le premier. 


D] 





__. 
« Si ce noveau scrutin ne donne pas de résultat, jl pet pr, 
cédé à un troisième scrutin et la décision est alors pr! "à 
majorité des suffrages exprimés par oui ou par non. ù 
« En cas de partage 4gal des voix, la voix déclarée du prés 
dent est prépondéraute ». "+ 
Art, 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé à 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journ 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 novembre 1951. 


1 à 
i Of? 
a L 


R. PLEVEN, 
Par & président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
— ——— te +— 





Autorisation aux candidats de nationalité non française à 
présenter au diplôme supérieur de bibliothécaire à titre étran 
ger. 

iucation nationale, 

1950 instiiuant un diplôme supérieur de 

bibliolhécaire ; 
Vu l'arrêté du 29 juillet 1950 fixant les conditions d'inscription 
et les modalités de l'examen du dipiôme supérieur de bibliothé air, 


ministre de l'é 


Le 


Vu l'arrêté du 29 juillet 


Arrête : 
, Les cand:dats de 
demande, se présenter à 
diplôme supérieur de bibliothécaire. 
Ils feront, en pareil cas, l'objet d’un classement spécial 
ront êlre éventuellement dispensés de cerlaines épreuves. 
2 PUR À Pourront bénéficier de ces dispositions les candidat 
étrangers ne possédant pas les titres requis pour se présener dan 


condaiuons norinales, 


non française 
aux ( 


i 


nationalité 
lire Ciranger 


1NECI 


les 
— L'autorisation e! les 


cordées 


dispenses prévues à | 
par de ministre sur avis 
nn prévue à l’arlicle 2? de l'arrêté susvisé, créant le d 
de bibliothécaire. 


e Le 
article 2 seront ac 
commis 
supér.eur 
— Le diplôme obenu à titre étranger ne sera en au 
recrutement à des emplois publics en Fran 

1951, 


Pour 


octobre 

le ministre et par dékgalon: 

Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





le @ ee. 


Agrégati0n de russe. 


Le ministre de l’éducalion nationale, 

Va l'arrêté du 29 juiliet 1885 portant statut général des 
d'agréga!ion; 

Va l'arrêté du 29 juillet 1938 instituant l'agrégation de 
slaves, mention « Russe » et mention « Polonäis »; 

Le conseil de l'enseignement du second degré entendu, 

Arrête : 

Art. er, — A titre provisoire, les candidats seront 
demander à suhir en langue anglaise ou allemande l'épreuve pm 
vue, à l’agrégalion de russe, en langue polonaise ou ichèque OU 
serbo-croate ou bulgare. 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement du se 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
Journal ojficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1951. 

Pour 


autor! 


risés À 


le ministre et par déégaliül: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


ee ————— 





Fonds de COncours. 


Par arrèlé en date du 8 novembre 1951, ji! a été ouvert, à ün 
de fonds de concours, au budget du ministère de l'éducation n1# 
nale, pour j'exercice 19%, un crédit de 111.826.24 F, able au 
chapitres ci-après: 


app 


107 8:6.%0 


R Dépenses 30.1 
Chap. 9%. — Manufacture nationale de Sèvres. — 


Rééquipement en matériel........s.ssososssess.00ee 


Total 


:04.%0 
mme "4 
asso 111.806. 


nn 


+0 
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Ouverture de crédits sur exercice clos. 


naufoatif au Journal officiel du 8 novembre 1951: page 11070, 
ÿ , 33 J'yne, au ‘ieu de: « Un crédit spécial de 10.529.000 F », 
‘rédit spécial de 10.829.215 F ». 


+ € + 





Conseil académique de Strasbourg. 


par orrèté du 7 novembre 1951, est adjoinle au conseil académique 
pour le jugement des affaires disciplinaires et conten- 





r l'enseignement tibre, en remplacement de Mlle Abry, d rec- 
APR lève Lucie-Berger, à Strasbourg, qui a cessé ses fonctions, 
ue [ nouvel'e directrice du collège Lucie-Berger, à Strasbourg. 
——— 
ea 





MINISTERES DES FINANCES 
gt DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-1305 du 13 novembre 1951 portant ouverture et 
annulation de crédits sur les chapitres de la section commune 
du budget de la défense nationale au titre de l'exercice 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du ministre adjoint à la défense nationale, 

Vu l'article 9, premier alinéa de la loi n° 51-29 du 8 janvier 
1%1 portant autorisation d'un | cine de réarmement et 
des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1951 et fixant 
les modalités de leur financement ; 

Vu La loi n° 51-651 du 24 mai 4951 relative au développement 
de crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (défense nationale) ; 

Va la notification faite aux commissions des finances et de la 
défense nationale des deux assembiées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 19, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général pour l'exercice 1%51, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 et par 
des textes spéciaux des crédits s’élevant à la somme de 102 mil- 
kms de francs et applicables au chapitre 3040 « Administrations 
centrales (dépenses de fonctionnement de matériel et d'entre- 
en) » du budget de la défense nationale (section commune). 


Art, 2, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nalionale, au titre du budget général pour l'exercice 1951, par 
h loi n° 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme de 102 millions de franes sont 

initivement annulés au titre du chapitre 6040 « Frais de 
réception, de montage et de mise au point des matériels étran- 
gers » du budget de la défense nationale (section commune). 





Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
hatiunale, le vice-président du conseil, ministre des finances 
e: des affaires économiques, le ministre du budgét et le ministre 
adjoint à la défense nationale sont chargés, chacun en ce qui 
æ concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fat à Paris, le 13 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
Miuislre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre adjoint à la défense nationale, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





3 @ > 





Décret n° 51-1246 portant autorisation de dépenses, à titre d'avances, 











en excédent des crédits ouverts (Finances. — 1: Charges com- 

munes). 

Rectificatif au Journal officiel du 4 novemhre 1951, page 10955, 
2 colonne, article 1er 5% lgne, au lieu de: « de dépenses s'élevant 
à la somane de 39.975 millions de francs. re: « de dépenses 
s'élevant à la somme de 26.180 millions de francs... ». 

+6 + — 
Fonds de concours, 

Par arrèté en date du 10 novembre 1951, des crédits ont été ouverts 
à titre de foncs de neoours au budget du ministère des finances 
pour l'exercice 1951 au titre des chapitres ci-après 

Chap. 11S0. — art. - Trailements du personnel rentral des 
ARTANISITHIONS PARCS ns lea depuis 1.025.112 F. 

Chap. 1190. — Art. 4. — Indeimniés diverses du 
personnel central des administrations financières... 289.400 

Chap. 1500. — Traitements du personnel départe- 
mental de l'administralion des contributions indi- 
ee COTE MIRE ET APR RE PR RER EE « 166.172.692 

Chap 14510, — Traitements des agents de constala- 
tion. commis des contributions indirectes et recereurs- 

DURS IE OO oser soeurs scsaauds te 32.302.623 

Chap. 1520. — Emoluments des receveurs-buralistes 
DR OR RL te eric enas seau nreus died 33.191.195 

Chap. 19 —. Indemnités nu personnel de ladmi 
nistration des contributions indirectes......,.......... 7.161.581 

Chap. 1560. — Salaires des auxiliaires de la direction 
générale des impôts (contribubÜons indirectes)....... 23.215.492 

Chap. 1640. — Indemnités de résicence (contribu- 

D M ln Ed rate across 20.795.035 

Chap 1650, — Supplément familial de traitement 
(contributions indirectes})..........s...0..0 0 sé éisle visé 2.817.774 

Chap. 1660. — Indemnités pour travaux extraonli- 
naires (contributions indirectes). ...,,........ PR 2,354.2n6 

Chap. 3220. — Remboursement de frais de la direc- 
lion générale des impôts (contributions indirectes). 3.007.627 

Chap. 3220. — Frais de déplacements et de missions 
de la Ccirection générale des impôts (contributions 
AE 10 1) 1 7 | NP SRE RSI TIME RNA ER EEE 72.955.461 

Chap. 3240. — Frais de matériel de la direction 
générale des impôts (contributions indirectes)... 1.265.250 

Chap. 3250. — Frais de loyers de la direction géné- 
rale des impôts (contributions indirectes)............ 390.333 

Chap. 3330. — Achat et entretien d'instruments de 
vérification de vigneltes et d'objets de scellement 
(CORPS CR OE MENT nds ruccar sance a 28.835 

Chap. 23100. — Remboursement à diverses admi- 
nistrations (contributions indirectes).....,.......... ” 1.608.267 

Chap. 4000. — Prestations familiales (contributions 
ROM ns prete tedatts en DA APRES A ETES 14.533.923 

Chap. 4010. — Allocations de logement et primes 
d'aménagement et de déménagement (contributions 
0 Pa nn na ST ne 6 3. 181.056 

Chap. 6410, — Art. 3. — Remboursements sur pro- 
duits indirects et divers.........…. sais ss ” 145.833 

TR isa a ac urs séssssdèves, IN 1 Fe 
ll ner 


Par arrêté en date du 10 novembre 194. des crédits ont été 
ouverts à titre de fonds de concours au budget du ministère des 
finances pour l'exercice 1950 au titre des chapitres ci-après: 


Chap. 1580, — Traitement du personnel des bureaux de l'admi- 
nistralion des douanes et droits incirects......,,....... 26.388.121 F. 
Chap. 1590. — Traitement du personnel du”cadre de 
constatation, de recherches et de surveillance de l'ad- 
ministration des douanes et droits indirects........., 29.050. 107 
Chap. 1600, — Indemnités du personnel de l’aémi- 
nistralion des douanes et droits indirects..........,... 3.086.529 
Chap. 1610. — Frais d’auxiliaires de l'administration 
des douanes et droits indirects.........,...... cnrs . 1.221.838 
Chap. 1610. — Indemnités de résidence.........., ce 11.876.748 
Chap. 1650, — Supplément familial de traitement... 1.362.721 
Chap. 1660. — Jn@emnités pour travaux extraordi- 
paires ..... Sans CRAN NAGER à FRE RE EP a 1.232.565 
Chap. 3350. — Remboursement de frais de l'adminis- 
tration des douanes et droits indirects..........,..... 3.262.957 
Chap. 3260, — Frais de déplacement et de missions 
de l'administration des douanes et droits indirects... 80.595 
Chap. 3370. — Matériel et frais divers de l'aéminis- 
tration des douanes et droits indirects... ss... 702.332 
Chap. 4000. — Prestations familiales. ......,,........ 18.116.206 
TOR tristes enr certe vosscocovoconse 96.111.049 F, 


D D — —  — 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret n° 51-1108 portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne le régime des transports de gaz combustible par 
canalisations, 


itif au Journal ofjiciel du 21 septembre 1931, page 9723, 
10e Jigne : 
Au lieu de 
« Vu la loi du 48 avril 1900 concernant les contraventions aux 
réglements sur ies apparei ls à pression de vapeur ou de gaz, et 
notamment son article 4 », 
Lire : 
la loi du 28 octobre 1943 relative aux appareils à pression de 
ir empl + à terre et aux appareils à pression de gaz employés 
ou à rd des bateaux de navigation intérieure, et notam- 
le ‘ ; 


», 


au Journal officiel du 7 octobre 1951, page 10224, 
J0e et 31e ligne: 
Au lieu de: 
« Les entreprises situées dans une zone de distribution ne peu- 
vent être alimentées... », 
Lire : 
« Les entr eprises situées dans une zone de distribution publique 
pe peuvent être alimentées... ». 





EE 7 


Décret du 14 novembre 1951 autorisant l’expropriation de terrains 
situés dans la commune de Peyrat-le-Château et nécessaires à 
l'aménagement de la chute de Peyrat-le-Château (Haute-Vienne). 


Par décret en date du 14 novembre 1051, est autorisée l’expropria- 
tion des propriétés indiquées sur le tableau indicalif et teintées en 
rose sur les plans parcellaires à l'échelle 1/2500° qui resteront 
annexés au présent décret. 

L'exproprialion aura lieu suivant la procédure prévue par l’arti- 
cle 59 du décret du 8 août 1935. Elle devra être accomplie dans un 
délai de deux ans à partir de la délivrance de la concession de 
l'aménagement de la chute de Peyrat-le-ChAteau. 

—*+ © +- 





Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Rertificatif au Journal officiel du 1e novembre 1951, page. 10880 


< = ; 
colonne, 27e ligne 


Au lien de: 

« Par arrôlé en date du 2% octobre 1951, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouteuses « la presse à vulcaniser, type 
CA 120%xX25 », construite par Ja Sociélé pneumatiques Kléber- 
Colombes... », 

Lire : 

.presse à vuleaniser type CAB 120%: 

(La suile sans changemnt.) 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental du 
Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. 


Par arrêté du ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 13 nœvembre 1951, les prix du Bordereau général de prix 
Jorfaiiaires relalf aux immeubles bâlis sont, pour le département 
de la Vendée, affectés du coefficient de base 14,80, établi en valeur 
mai 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau costicient d'adaptation dépar- 
temental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 
mensuel, ponr là délerminalion des coefficients d'adaptation dépar- 
tementaux du mois de septembre 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois d'août 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 6 juin 
4951 rajuslé à l’aide des index pondérés départementaux mensuels 
reslera en vigueur. 


© mp Qu 
di 








Décret 


"_— 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


du 13 novembre 1951 nortant acceptation de Ja démisg 
d’un ingénieur en Chef des ponts et Chaussées, 


Par décret en date du 13 novembre 1951, est acceptée, pour comn 
du 20 octobre 1951, la démission de M. Donizeau (Abel}, 


en che 
auprès 


{ hors classe des ponts et chaussées, en service 
de la Société nationale des chemins de fer francais 








——+ 


MINISTERE 


DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


ET 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret 


du 13 novembre 1951 portant désignation du commissaire per. 


manent du Gouvernement auprès du conseil d'Etat pour l'ensemble 


des a 


ffaires relevant du min'stère de la France d'outre-mer et dy 


ministère des relations avec les Etats associés. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 


d'Etat, 


chargé des relations avec les Etals associés, 


Vu l’ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 sur le conseil 
notamment en son article 29, 


Décrèle : 


Art. fer, — M. Bagot (Fernand-Yves-Olivier), inspecteur vénéral & 


{re clas 


se de la France d'outre- mer, est ‘normmé commissaire permik 


nent du Gouvernement près le col 1seil d’ Etat, en remplacement & 
M. Merat, inspecteur général de 1re classe de la France d'outre-mer, 


M. B 


agot est habilité à assister aux séances du conseil d'Eit 


pour l’ensemble des affaires du ministère de la France d'oultreme 
et du ministère des relations avec les Etats associés. 


Art. 2. — Le ministre de la France d’outre-mer et le 


d'Etat, 
chacun 


chargé des relations avec les Etats associés, sont 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


qui sera publié au Journal officiel de la République françai 
Fait à Paris, le 13 novembre 1951. 


R. PLEVEN 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 


JEAN LÉTOURNEAU, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 








M 


INISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


a 


infirmières, 


Par arrêté du secrélaire d’Elat à Ja France d’outre-mer en dif 
du 6 novembre 1951, Mlle Renaud (Josetle-Marie) est normnée fr 


mière 


d'emba 


coloniale stagiaire, pour compter de Ja veille de la dit 
rarement. 
————.—— Oo -— ——  —— 


Listes d'admissibilité des concours du cadre général 
des travaux publics de la France d'outre-mer, 


(Session 1951.) 


Liste des candidats autorisés à subir les épreuves orales de 
deurième partie du concours pour l'accession au grade d'ingenen 
principal des travaux publics. 


MM. Bo 
I 
Go 


a) Concours « normal ». 
uyssou (Robert), ingénieur des travaux publics (cent 
’aris). 
rre (Jean), ingénieur des travaux publics (centre de Yaounuv 


rê de 


d) Concours « 1hèse », 


Néant. 
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ensemble 
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andidats autorisés à subir les épreuves orales d'admission 
ncours Dour l'arcession au grade d'ingénieur adjoint drs 
traruut puhies. 


a) Concours direct, 


Ni Iriarte (Daniel), centre de Tou- 
paella Ja ques), centre de Tunis louse, 
gaillon (Jac ques), centre de Paris. | Jehanno fAndré), centre de Paris. 
pitaudeuu (André), centre de Jollet (Michel), centre de Tou- 
yaoundé. lounse, 
pourdeille GUY), centre de Paris. | Koch {Lucien), centre de Tunis. 
Brossard (Christian), centre de Laville (Guy), centre de Casa- 
Rennes b'anea. 
Brou Bernard), centre de Nou-|Le Clainche (Bernard), centre êe 
méa Paris. 


cadènes ‘Jean), centre de Paris. | Masquida (Guy), centre de Casa- 
charron ‘baniel), centre de Casa-|  blanca. 
hlanca. Millischer Dominique), centre de 
cowinié Robert), centre de Brazzaville. : 
: Mollard (Gilbert), centre de Tunis. 
Cultr -à Daniel), centre de Casa- | Mougin Gilbert), centre de Casa- 
blanca. 
Mourot (Pierre), centre de Pari<. 
Passani ‘Paul), centre de Lyon. 
Petit (Michel), centre de Lyon 
Pichon {fenri), centre de Dakar. 
Py ‘Emilien), centre de Lyon. 


bla 1 
pumas (René), centre de Paris. 
Dumora Jacques), centre de Ren- 
nes 
Dupouey (Jean-Marie), centre 


d'Aer. Rabil‘on Henri}, centre de Lyon. 

Fayard Pierre), centre de Casa- | &ataun (Jean), centre de Rennes, 

blanca. Serrat (Pierre), centre de Casa- 
1n6<) .p a < ‘ones 

Fées (Jacques), centre de Casa b'anca. 

blanca Trancart (Philippe), centre de 

Gironde (Pierre), centre de Lyon.| Paris. 

Hardi ‘Loui<), centre de Lyon. Venuat ‘Rager), centre de Paris. 

Hemelv (Bernard), centre de Villas (Bernard), centre de Tou- 

Rennes. louse 





b) Concours professfonnel. 


MM 
Cauquy Jean), centre de Dakar. Piot ‘Lucien), centre de Takar. 
Clemencey (Maurice), centre de | Plisson (Michel), centre de Dakar. 
Dakar, Viaut (Jacques), centre de Dakar. 


c) Examen probaloire, 


M. Renaudin (Roberl), centre de Dakar. 


19 
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Liste des candidats admis aux concours direct et professionnel pour 
l'accession au grade d'adjoint technique des travaux publics de 
la France d'outre-mer. 





Liste, par ordre de mérite, des candidats ayant suli avec succès 
au rours de la session 1991, &s épreuves des concours direct et 
professionnel. 

a) Concours direct, 
MM. Le Brazidec (André), centre de 

Favard (Jacques), centre de Paris. Nantes 


Depaigne (André), centre de Paris. | Llopis (Norbert), centre d'Alger. 
Ramboasolg (Patrice), centre ée |Hure (Jean), centre de Paris. 


Djibouti. Malaval (Paul), centre de Mar- 
Audax (Christian), centre de Nan- seille. 

tes Dernarte (André), centre de 
Sulean Claude), centre de Bor- Nancy. 

jeaux Beld {Rbert), centre de Nantes. 
Pichavant (Henri), centre de Ren- | Roger (Jean), centre de Paris. 

nes Bes Jean), centre de Montpellivr. 
Marlinenq Jacques), centre de | Volot Pierre), centre de Nancy. 

Tunis. Cartagena (Joseph), centre J'AI 


Le Ilur ‘Micheï, centre de Nan-| ger. 
< Dupuy (Guy), centre de Bordeaux. 


Danloup Bernard), centre de Demolière (Léon), centre de Mar- 
Naney, seille, 

Gautier Jean), centre de Papeëte. | Martre (Gérard), centre de Tou- 

CUhambard (Jean), centre de Lyon louse, 

Witon Henri), centre de Lille. Felber (Fred), centre de Sltras- 
Davil {Abel}, centre de Nantes. bourg. 

Holy (Joseph), centre de Lyon. Antoni (Robert), centre de Dijon. 


Doussel Bernard), centre de Pa- | Bafosse (Pierre), centre de Lille. 
ns. Zapata (Manuel), centre d'Alger, 








Martin 
seille, 

Jean), centre de Strasboure. 
obert), centre de Bor- | fibont {Alain), 


Goeb 
De'age 
deaux. 
Lutel 
Bazin 
Lurand 
peilier. 
Abbal 
Duparay 
kar. 
Jarou<seau 
Nantes. 
Pape 
Vadivelou, 
Picart 
Ferreira 


Durand 
Rien 
Gobern 
pellier 
Megnal Robert), centre de Nancy. | Duroont Roger), centre de Nancy, 


Néant, 


(Victor), centre de Mar- 


Jean), centre de Casablanca 

centre de Pondichéry. |! Dupas (Jacqu 
Jean), centre de Nancy. | 
Michel), centre de Paris. | 
Sangarane | 

de Pondichéry. | tes. 
Paul}, centre d'Alger | 
| 


Victor), centre de Mon! 


Pijor - 


| Mathieu {Jeoa 


| pellier 


Bizot (Pierre), 


Rougemont (Jean-Paul), centre de 


centre de Toulouse, 
‘entre de Rennes. 
centre àe 


n-Pierre), 


centre de Paris. | Lyon. 
centre de Paris. | Tounelli {Pierre), centre d'Alger. 
Claude), centre de Mont- | Mauffrais (Guy), centre de kRen- 
| nes. 
izer), centre de Paris. Grec (Jear centre de Marseille, 
(Ernest), centre de Ua-|Lianas (Giberl), centre de Mont- 


(MicheB, centre de | Simonneau (Jean), centre de Bor- 


deanx. 
Debais (Mich 


Saminadare), centr: | Anmend {Ar 

Denjean (An 
lo ie. 

| Chossat {An 
| louse, 


centre de Marsei!l». 


b) Concours professiunnel. 


| Labille Réini 
Derrien Jean), centre de Rennes. 


el), centre de Paris, 
ez), centre de Paris. 
v), centre de Paris. 
iré), centre de Nan- 


Iré), centre de “Tou- 


dré), centre de = ou- 





D 
TT 


Tableau d'avancement, pour l'année 1951, 





Rectifivatif au Journal ojficiel du 9 novernbre 


Page 
101 
lire : 
lire : 
lire : 


Page 
sabriel) 


(Bertrand) 
(Michel) ». 


\dditif 
Ju 


M. 


159 Merol 


11124, 2e colonne, au lieu de: « 104 Pa 
Pargoire (Jacques; au lieu de: « 112 

« 112 Passeleau Pierre) »:; au lieu de: « 121 
124 Cottreau Pierre) »; au lieu de: « 164 
Raymond) »; au lieu de: « 181 Spagensky (Ivan) », 
lire: « {81 Spacensky (Ivan) ». 

11123, re colonne, au lieu de: « 5 Ra 
« 3 Poupaert (Jean) »; au lieu de: « 29 Bau Gab 


des administrateurs de la France d'outre-mer. 


1951 . 
rgoire (Jean) », lire® 
Basscleau (Pierre) », 
Coltereau (Pierre) », 
Mehot (Raymond) », 


ipaert (Jean) », lire: 
riel) », lire: « 29 Pau 


au lieu de: « 51 Mounier (Fernand) », lire: Mounier 


»; au lieu de: « 69 Combes (Michel 


lire: « 69 Combe 





apparienant aux cadres rêgis par 


au tour de service du 1 novembre 
{er noveinbre 1951, p. 10881 


ADMINISTRATEURS 


Groupe des administrateurs. 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 


décret. 


1951 (Journal officiel 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 


:rouan Alain). 


Groupe des administrateurs adjoints et élèves administrateurs. 


MM. 


M. 


M 


. : À 


M 


M. 


eve 


Pour servir en Afrique occidentale 


Mijoila (Xavier), Lacroix (Pierre), Lar 


Pour servir en Afrique équatoriale 


Carminatli {Marcel 


Pour sSertir au Cameroun. 


Pour servir au Togo. 


MAGISTRATS 


française. 


nbrey (Jean). 


française. 


Croupe des magistrats du 3° au 6° degré. 


Pour servir en Afrique occidentale 


‘0is {Jean rejoindra immédiatemen 


Pour servir en Afrique équatoriale 


\ 


t1 
l 


française, 


(Georges) (rejoindra immédiatement). 
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Croupe des magistrats du 7° au 10° degré. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Bogat (Maurice rejoindra immédiatemen!),. 
Pour ser d Afrique équatoriale française. 
rejoindra immédiatement). 
Groupe des magistrats du 11° au 14° degré et attachés de parquet. 
7 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Moïse (Max) (rejoindra isnmédiatement), 


Pour Sertiur au Cameroun. 


M. Feriet (Rémy) (rejoindra immédialement). 
M. Floch (Guy) (rejoindra immédiatement). 


} 


TRANSMISSIONS COLONIALES 
PERSONNEL SUPERIEUR 
Groupe des receveurs supérieurs. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Ledoux (Joseph). 
Pour servir au Togo. 
M. Carrère (André). 
ADMINISTRATION GENERALE 
Groupe des chefs de bureau. 
Pour servir au Cameroun. 
M. Dennous (André). 
Pour servir à 
M. Voyer (René). 
Groupe des sous-che s de bureau, rédacteurs et rédacteurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Nivon (Gérard), 
Pour servir en Afrique équaluriale française. 
MM. Juif (Jacques), Boudinot (Hugues), 
Pour servir au Caineroun 


iere {Jean-Caude), Gonnet (André). 


INSPECTION DU TRAVAIL 
Groupe des inspecteurs principaux. 
Pour Servir en Afrique équatoriale française. 
M. Auchatraire (Jean). 
Groupe des inspecteurs et inspecteurs stagiaires. 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M Barraux (Roland), 


AGRICULTURE 
Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Peyrelongue (Jean) {rejoindra immédiatement). 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 


M. Castel (Jean) (rejoindra immédiatement). 


ELEVAGE 
Croupe des inspecteurs en chef et inspecteurs principaux. 

Pour servir en Afrique occidentale française. 

MM. Gargadennec (Louis), Jeannin (Albert) (rejoindra immédia- 
tement). 
Groupe des inspecteurs et inspecteurs stagiaires. 

Pour servir en Afrique occidentale française. 

M. Prime (Paul) (rejoindra immédiatement), 





DS GE 


EAUX ET FORETS 


Groupe des inspecteurs principaux, inspecteurs 
et inspecteurs stagiaires, 


Pour Servir en Afrique occidentale française. 


. Duclos {Maxime) (rejoindra immédiatement}. 


Pour Servir aux Comores. 


. Bertrand (Jean) (rejoindra immédiatement). 


TRAVAUX PUBLICS, MINES, TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


Groupe des ingénieurs principaux de 2°, 3, 4 classe 
et ingénieurs hors Classe. 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Tiphine (Jacques) (T, P.) (rejoindra immédiatement). 
Groupe des ingénieurs adjoints de 3° et 4° classe 
et adjoints techniques. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


. Leclereq (Jean) (T. P) (rejoindra immédiatement). 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Fusion de sotiétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 


4 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 12 novembre 1951, a été approuvée ja fusion des sociétés mulua 
listes dites: 
Société muluelle des sapeurs-pompiers, n° G3-80, à Lezoux; 
Enlr'aide sa nt-diéro:se des sapeurs-pompiers, n° 63-233, à Sainl Dien 
d'Auvergne. 
Des Sapeurs-pompiers, n° 63-279, à Saint-Jean-des-Ollières; 
Des Sapeurs-pompiers, n° 63-232, à Charnat. 
avec la société mutualis!e dite: 
Union départementale des sapeurs-2ompiers du Puy-de-Dôme, 
n° 63-166, à Clermont-Ferrand, 
— 22 © © 


Administration centrale, 


Par arrôté du 20 août 19354, il a été accordé à Mme Desrmons, secré 
taire d'administration à l'administration centrale, une nourelle mise 
en disponibiit pour la période du 4er avril 1948 au 31 décembre 
1952 inclus. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Création d'un centre d’études, d'enquêtes et d'informations médico 
sociales dans le cadre du centi:e interdénartemental d'éducation 
sanitaire, démographique et sociale de Lyon. 


Le ministre de Ja santé publique et de la population sur la proper 
sition du directeur du centre nalional de l'éducation sanitaire, démo 
graphique et sociale, 


Arrêle : 

Art. 1er, — I: est créé, dans le cadre du centre interdéparlemelr 
tal d'éducation sanilaire, démographique et sociale de = vi un cenñ- 
tre d'éludes, d'enquêtes et d'informations médico-sociales. 

Art. 2. — La direclion de ce centre est assurée par M. le Docteur 
Delore, professeur à la faculté de médecine de Lyon, médecin des 
hôpitaux de Lyon, directeur du centre interdépartemental de Lyon. 

Art. 3. — Le directeur du centre national de l'éducation San 
taire, démographique et sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrété 

Fait à Paris, le 9 novembre 1951. 

PAUL RILEYRE, 





—@-6 &- 
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Art, 2. — Le vice-président du conseii, ministre de la défense 


félicitations du jury: 


9. Mile Luce (Renée). 


n des candidats admis au concours de recrutement 
ecteurs de la population et de l’entr'aide sociale. 


ju 5 novembre 1951, les candidats ci-après désignés 
: admis au concours du 15 octobre 1951 organisé pour 
ont de deux inspecteurs de la population et de l'entr'aide 


Plenat (Jacques). 





+0 +— 


Administrateurs civils. 


it au Journal officiel dun 13 novembre 1931: page 11272, 


lieu de: 
lire: « 


« Par arrêté du 9 novembre 
Par arrêté du 29 octobre 


1951, Mme Broche 
19541, Mme Brichel 





Hôpitaux psychiatriques. 


-arrété en date du 2 novembre 1951, l’offre de démission pré- 
{. le docteur Jacquel, médecin chef de service à lhôpi- 


ni rique de 
bre 191, 


Pierrefeu 


(Var), est acceptée à compter du 











MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


ret n° 


51-1307 du 13 novembre 1951 modiñant le décret 


° 47-501 du 19 mai 1947 portant fixation des cadres et du 
tatut des professeurs de la marine marchande. 





e président du conseil des ministres, 
x le rapport du ministre de la marine marchande, du vice- 
jdent du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
uiuyaes, du vice-président du conseil, ministre de la défense 

lu ministre du budget et du secrétaire d’Elat à la 


u la loi du 31 décembre 1945 portant fixation du budget 
l2 l'exercice 1946, et notaminent son arlicie 177; 


ja la loi n° 51-238 du 28 février 1951, re:ative au dévelop 
ent des crédits affectés aux dépenses du fonctionnement 
services civis pour l’exercice 191 
u le décret n° 47-501 du 19 mai 1947 portant fixation des 


res et dl 


Décrète : 


{marine marchande) ; 


1 statut des professeurs de la marine marchande, 


Art, 1%, — Aux dispositions de l'article 3 du décret susvisé 


47-501 du 19 mars 


vantes : 


1947 sont substitutes les dispositions 


Les cadres constitutifs des professeurs de la marine mar- 
inde, affectés au service de l'ensegnement maritime en 


ce métropolitaine, sont fixés comme suil: 





PROFESSEUR 
d'hydrographie. 


PROFESSEURS 
mécaniciens, 


PROFESSEURS 
de technique 


et de commerce maritime, 





Nesseur général de 
re et de 2e ciasse, 
Xaminaleur, inspec- 
eur général... 1 
Ness jr en chef 
je re 


classe... 4 
nesseur en chef 
JD. Classe SE « 6 
Diesseur princi- 
Di. 10 

t [ 6 {re 
PER ; 7 
Total... .… %8 


Professeur général de 
2e classe, examina- 
teur adjomt à l’ins- 
peeteur général.. 1 

Professeur mécani- 
cien en chef de 
ire classe......... 1 

Professeur mécani- 
cien en chef de 


2 classe......... 3 
Professeur mécani- 
cien principal... 7 


Professeur de 2 
CR iastoss et, À 


Total......... 16 








Professeur en chef de 
ACASEE........, 1 


Professeur en chef 
de 2e classe...... 1 


Professeur princi- 
DUT sms rsatevsess 9 


nes D 





sons 





nationale, le ministre de la marine marchande, le ministre du 


budget, le vice-président du couseil, ministre des finances et 
des affaires économiques et .e secrétaire d'Etat à la marine sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui aura effet à compter du {* juin 1951 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 novembre 1951. 

Par :e président du con<ei. des in'nistres 
Le ministre de la marine marchande, 


ANDRE MORICE, e_ ….2 
- Le Vice preésuient du conseil 
ministre de la défense nalionale, 


GEORGES BIDAULT, 


Le vice-nrcsident du conseil. 
. . ! 
munistre des finances et des affaires économiques, 


RENE MAYER, = 
Le ministre du budget, 


à ee 'JERRE COURAN 
Le secrétaire d'Etal à la marine, So un n à hu) D: 


JACQUES GA VINI. 
a ———— 2 &——— 


Décret du 13 novembre 1951 portant nomination d'un membre 
du conse'l de l’ordre du Mérite maritime, 


Par dérret en date du 13 novembre 1951, est nomé membre du 
conseil de l'ordre du Mérite marilime, pour compter de la date du 
présent décret: 

M. l'administrateur généra, Bablel, inspecteur général des services 
de l'inseription marilime, en remplacement de M. l'administratèur 
général de Coux, placé dans la 2e section qu cadre de réserve. 


—©@- © -2—————— — —— 





Ouverture de crédits sur exercice c'os. 


Par arrêté en date du 9 novembre 1951, il a été ouvert au ministre 
de la marine marchande, en augmentation ces restes à payer de 
l'exercice 1948, un crédit spécial s'élevant à la somme de 161.710 F, 
montant des nouvelles créances constatées sur cet exercice 

Le ministre de la marine marchande est aulorisé à ordonnancer ces 
créances sur Je chapitre spécia: ouvert au budget du ministère de 
la marrine marchande pour les dépenses d'exercice clos. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 13 novembre 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un terrain destiné à la construction du magasin garage 
départemental des postes, télégraphes et téléphones de Chaumant 
(Haute-Marne). 





Par décret en date du 13 novembre 1941, est déclarée d'utilité 
publique l'acquisition d'un terrain sis à Chaumont (Haule-Marne), 
route de Chaumont à Richebourg, et cadastré sous les nos 750 à 795 
de la section C, destiné à la construction d'un magusin garage. 


+7 » 





Administrateurs. 

Par arrêté du 9 novembre 1951, sont nommés à l'emploi d’admi- 
nistrateur de 3° classe des postes, téégraphes et téléphones et 
titularisés dans le grade correspondant, à compter du fer octobre 
1951, les élèves de l'école nationale supérieure des postes, télé- 
graphes et féléphones dont les noms suivent: 

MM. Amiel (R.-E.), Boyer ({H.-J.), Cap (J.-L), Marcoz (J.-F.), 
Zampa (J.-P.), Bose (J.-L), Dordain (J.-E.), Berse (L.-D.), Domercq 
(J.-P.), Echard (T.-E.), Boussarie (M.-L.), Goursolas (P.-J.). 

—-———— — +6. 





Administration centrale. 


Par arrêtés du 7 novembre 1951: 

Ont été maintenues en position 
velle période de deux ans: 

A compter du + novembre 1951: Mme Paris, contrôeur, précé- 
demment dans celte positionf depuis le 4° novembre 1949. 

A compter du 28 novembre 1551: Mme Susong, secrétaire sténocac- 
tylographe, précédemment dans cette position depuis le 28 novem- 
bre 1919. 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
99 mars 1252. M. Malo, brigadier. 

D — - 0 e- s TS — 


de disponibihté pour une noue 
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Services extérieurs. 


Par arrêté du 2% octobre 1951: 

Ont été mommés inspecteurs principaux, titularisés dans le grade 
correspondant et maintenus à la disposition du gouverneur général 
de l'Algérie, en vue de leur affectation à Algèr-direction, Jes cheïs 
de seclion es services administratifs désignés ci-après: 

M. Bonnard, d'Alger-direciion. » 

M. Oliva, d'Oran. 


A été nommé inspei 
grade correspondant: M. 


Ont été nommés 
grade correspondant, 
désignés ci-après : 

A Niort: Mlle Ramat, 

A Chaumont: M. Blin, 

A Briançon: M. Henry, 
tricité. 

A Arras: Mme Tramoni, 
communic all 

À Bar-le-Duc: 

été nommé inspecteur principal, titularisé dans le grade corres- 
pan! et maintenu à la disposition du gouverneur général de 


‘Algérie en vue de son affectation à Constantine: M. Criscuole, chef 
administratifs à Alger<irection. 


D, 


à Lile et titularisé dans le 
de 3° classe, 


teur principal 
Robert, administra 


t + 
teur 


principaux +<t tilularisés dans le 


inspecteurs 
section des services administralifs 


les chefs de 


de la Rochelle. 

Ce Paris-services poslaux. 

de Paris-lahoratoire national de radioélec 
de Paris-centre national] d'éludes des télé- 
ons. 


M. Filauzeau, de Paris-services postaux. 


de section des services 


Par arrèlé du 7 
26 janvier 191: M. 
nibilité. 


a été réintégré, à compiler du 
précédemment en dispe- 


novembre 1951, 
Puechberiy, ingénieur, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 191 





Ordre du jour du jeudi 15 novembre 1951, 


A neuf heures trente. — jr'e SÉANCE PUBLIQUE 


s de loi relatifs au déve: 
de fonctionnement des 


oppement 
services 


Suite de la discussion des projet 
des crédits affectés aux dépenees 
civils pour l'exercice 1952 

Marine 
Poste:, télégraphes, 
(dispositions concernant 
et téléphones), (Nos 


{Nes 991-1117, — M. 
téléphones. — Caisse nationale d'épargne 
le budget annexe des postes, lélégraphes 
1061-1332, — M. Dagain, rapporteur.) 
Postes, éléphones. — Caisse nationale d'épargne 
(dispositions concernant :e budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne). (Nos 1001-1418. — M. Boisdé, rapporteur.) 
Travaux transports et tourisme (1: 
transports et (Nos 996-1367. — M. 
Industrie et ér (Nos 988-1321-1514-1541, 
rapporteur.) 
Agriculture, (Nes 980-1323. M. 
Affa'res étrangè 
1363. — M. n-Moïi 
Affaires étrangères (H: 
chien! \os 978-1419. 


Prés ji nee 


porteur.) 


marchande, Mazier, rapporteur.) 


télé srepbes. A 


5-2 
publics, 


tourisme). 


Travaux publics, 
Gabelle, rapporteur.) 


ergie. — M. Jules-Julien 


Abelin, 


s des affaïres étrangères). 
inier, Tappori teur.) 


rapporteur.) 

= (Nos 977- 
Corniglio 
affaires allemandes et autri- 
Francis Leenhardt, rapport teur.) 


M. Guy Petit, rap- 


servicez 


— M. 
(Nes 


des 


conseil. 992-1119. — 


A quinze heures. — 2? S£axcE 


à l'ordre 


PORIIQUE 


Suite 
séance. 


inscrites du jour de la première 


A vingt et une heures. — %° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite 
séance 


des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 








Liste des projets, propositions ou rapports mis en Gistributieg 
le jeudi 15 novembre 1951. 


135. — Proposition de loi forraulée par Mme Marcel ° Le 
et transmise par M. le président du conseil de la 
instituant un conlrûe parlémentaire des organismes de sé, 
sociale (renvoyée à la commission du travail’. 


911. — Proposition de résolution de M. Meck tendant à à 
le Wouvernement à présenter un projet de rélorme de LA 
rité sociale comportant nne subvention de YEtat hs x 
la commission du travail). Ve 


1228. — Proposition de loi de M. Merck tendant à Teva lois | 
pensions de la sécurité sociale {renvoyée à la « 
travail). 


1365. — Proposilion de résolution de M. Jacques Bardoux tend 
à la revision de l'article 85 de la Conslitution rela! it en 
territoriales (renvoyée à la commission du suffrage unives 


OMIS 


1366. — Proposition de résolution de M. Jacques Bardoux re 
à la revision des articles 8, 22, 42, 51, 58, 59, 91, 9 pt " 
la Constitution relatif au pouvoir judic iaire (renvoyée à he 
mission du suffrage universe!) 


1367 (1). — Rapport de M. Pierre Gabeile fait au nom de y 
mission des nnances sur le projet de loi relatif au dévely 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnermer 
services civis pour l'exercice 1932 (Travaux pubiies, trancnt 
et tourisme). — 1. Travaux publics, transports et tourieme 


1368 {1}, — Rapport de M. Corniglion-Mo‘inier fait au nom 
commission des finances sur le projet de loi re!atif au déve 
pement des crédits affectés aux dépenses de fon 
des services civils pour l'exercice 1952 (Affaires étr ang 
L. Service des affaires étrangères). 


1935. — Proposition de loi de M. Haumesser lendant à modi 
la législalion réglant les rapports des Daïlleurs «et local 
de locaux à usage professionnel (renvoyée à ja commig 
de la justice). | 


1377. — Proposition de loi de M. Isoerni tendant à 
l'article 113 du code d'instruction criminelle sur les 
de mise en liberté provisoire 
la justice). 


1385. — Proposition de loi de M. Radius transmise par M. 
sident du Conseil de la République, tendant à modi er À 
lic'e 18 A la !loj n° 48-1150 du 20 seplembre me pur 
1élorme du régiine des pensions civiles e{ militaires {ren 
à la commission des pensions). ‘ 


1292. — Proposition de loi de M. Walieck Rochet tendant à l'œ 
hisation du régime de l'allocation vieillesse pour les pers 
uon salariées des professions agrico:es (renvorée à ht 
mission de l'agii:ulture), 


Comp 
demi 
(renvoyée à la commission 


1186. — Rapport, fait au cours de la préc 
nom de la commission de la famille, 
la santé publique, par M. Bouxom, sur: le le projet de 
portant créalion de bureaux d'aide sociale; ?° la propos 
de loi tendant à fusionner les bureaux de bienfaisance &t 
bureaux d'assislance en bureaux d'aide sociale (rapport 4 
le 13 novembre par application de {'arlicie 33 du règlem 


édente légis'atur, 
de la population 8 


1487. — Proposition de loi de M. Bissol tendant à introduire à 
es déparlements de la PE upe, de la Martiniq je & 
Réunion, les dispositions de la Joi du 3 avril 18i sur 14 
hisation ‘muni ’ipale qui n'y sont pas en vigueur (ren yée à 
commission de l'intérieur). 


1i8S. — Projet Ce oi relalif à l'introduriien dans les déparlenk 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
éunion des dispositions de j'ordonnance du 18 août 1451 
live au remboursement aux anslitutions 7 ds 1 
d'entretien et d'éducation des mineurs délinquants (rem 
à la Commission de la famille). 

1189 (1). — Projet de loi relatif à la police des audiences 
mahakmas (renvoyé à la Commission de l'intérieur). 

1193 (1). 
membre 
nilés 


— Demande en autorisation de poursuiles rond 
de l'Assemblée (renvoyée à la commission des 118 
parlementaires), 


1528, — Rapport fait au cours de la précédente légisialu 
M. Edmond Michelet au non de la commission 2e k x! ; 
nationale sur la proposition de loi tendant à pre | 1er 
des militaires désagés des cadres es modal.lés d'a ippli catit 
l'arlicle 11 de la 19j du 5 avril 1916. 


d). — Avis de M. Robert Bichel au nom de "mms 

la prod clion industrielle sur le projet de joi et la 6 

cuticative au projet de loi relatif au développement et 

aits affectés aux dépenses de fonctionnement des SF 

civils pour l'exercice 1952 (Industrie et énergie). 

1557. — Proposi'ion de loi de M. Alfred Coste-Florei 

étendre l'application du régime fiscal des actes de 

aux contrats de location d'obicils mobhiers 
commission des finances). 


Re 
iendan 


[A 


à 
Lure 
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istribution ar — proposilion de résolution de M. G:ovoni tendan: à 
se je Gouvernement à verser un secours de 30 millions 
x victimes des tornades des 9, 19 et 11 novembre qui se 
san! aratiues sur je département de la Corse (renvoyée à la 
EL Day sommission des finances). 
e QE ue (. — Proposition de résolution de Mme Rara tendan! à 
FC sen RE er je Gouvernement à inscrire un premier crédit de 
“ millions pour venir en aide aux victimes des inondations 
Di à jy ju département du Gard (renvoyée à la Commission des 
4 inv üi 1 
de |aà sis finances 
renvn A ES - 
ds W Tiragt restreint. 
VA 0riser | 
DIn'ssion +. 
Nomination de membres d’une sous-commission. 
nnt cé désignés pour faire partie de la sous-commission chargfe 


œuvre de la convention de 


ivre et d'apprécier la mise en | 
, programme de relève- 


économique européenne et du 


up he 

































nent européen <applicalon de l’article 3 de ja loi du 25 novembre 
Qi) s : 
de Par la commission des affaires économiques: M. Lapie, en rem- 
cemen: de M. Desson, démissionnaire. 
i ue là % Par immission du travail et de la sécurité sociale: M. Boul- 
1 déveliy en, en remplacement de Mme Lempereur, d‘m:ssionnaire. 
erment 
, iranssg 
jurigme!, 
| n6M de Commission des affaires économiques. 
au déve ais #8 
a Séance du mercredi 14 novembre 1951. 
SEUSUN, 
présents. — MM. Billiemaz, Blachette, Catrice, Calroux, Costes 
à modi Alfred seine). Denis (André) (Dordogne), Desson, Ducreux, 
+ locaui me Estachy, MM. Evrard, Gazier, Georges (Maurice), Guilhion 
commis Joseph Vendée), Hugues (Joseph-André) (Seine), Jarrosson, 
1 lk, Lapie (Pierre-Olivier), Le Roy-Ladurie, Mabrut, Marcellin, 
faurice-Bokanowski (Michel), Plantevin, Quénard (André) (Indre- 


4 Cornplé 
< demi 
AN 5S:08 


Loire), Ramonet, Sauer, Vals (Francis), 


rcusés. — MM. Lebon, Malon, Ouedraogo Mamadou, Mme Poinso- 


& 


E 


\apu 





r M. kg 
10difier {| 
[948 pur! 
S {reurm 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 14 novembre 1951. 


Présents. — MM, Aumeran, Barrès, Beaumont (de), Billotte, 
douurd Bonnefous, Boulhey, Chambrun (de), Chaslellain, Coste- 
lorel (Alfred) (Haule-Garonne}, Pierre Cot, Daladier, Delhos (Yvon), 
Lo a hé ens {André) (Dordogne), Faure (Maurice) (Lot), Fonlupt-Esperaber, 
tes à ouchet, Gaborit, Giovoni, Gouin (Fé.ix), Heïlier de Boisiamhert, 


rojet de qu n-Desgrées, Jaquel (Gérard) (Seinel, Kuehn (Re ié), Le Bail, 
propos André), Mayer {Daniel) (Seine), Mondon,  Moustier (dei, 
sance aegelen Marcel), Noël (Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) (Seine), 
ip! upal, Raymond-Laurent, Rosenblait, Schneiter, Mme Sporiisse, 
‘ M Vendroux (Jacques), Verdier, 

Suppléants. — MM. Kriegel-Valrimont (de M. Cachin}, Vassur (de 


. Muller), 


Gris(ofol (de M. Bonte). 





Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 14 novembre 1991. 











Présents. — MM. Baurens, Becquet, Billat, Boscary-Monsservin, 
Bitoul, Briot, Charpentier, De,siaune, Fourve:, Garavel, Ihuel, 
dientes Baulirna Lalle, Lambert, Laplace, Laurens (Robert) (Aveyron), 
n 4 L. as, Masson (Jean), Méhaignerie, Ould Cadi, Paterno!, Pelleray, 
ji Pins at, Rincent, Rochet {Waldeck}), Saint-Cyr, Sesimaisons (de), 
s vont B0maS {Alexandre} (Côtes-du-Nordi, Verneuil. 
de Etrusé, — M, Moucnet. 
Suppléant. — M, Quénard (de M. Florand), 
sd {ture — 
, ja & 





plicatso Commission des boissons. 
mm ñ # 
et la Séance du mercredi 14 novembre 1951. 
es À Présents. — MM. Baurens, Cavelier, Commentry, Delbez, Gourdon, 


cuil, Hénault, Jean (Léon) (Hérault, Laplace, Liquard, Monin, 
Ant Palernot, Quinson (Antoine) (Seine), Rey, Mme Roca, MM. 
“Mi, Souques, Trermouilhe, Verneuil. 

— MM. Sourbet, Toublanc. 


à micar f« îi * u 1 rotasr 7 
de Nes. — M. Deliaune (de M. Fouques-Duparc), Mme Eslach} 
v 41, Lasicra), s 













Ex usés 
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Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 14 


Présents 
vant, beixonne, Delachenal, Mlle Dienes MM D 
Flandin ‘Jesn-Michel), Giovoni, Guérard, Guitton 
dét “ Kir, 





notrt mbre { lt. 


j'Asson (de), Billères, Bat 


Lacombe, Mme Lemuereur, M. Léotard {de 


rrgvois, Boutaæ 
bucus, 

Ven- 
Marzin, 


MM. Michaud (Louis) (Vendée), Montgofier | Montilot, Prélot, 
Priou, Raingeard, Rincent, Schmitlein, Signor, Thiba Vais ‘Fran- 
Cis), Viatle. 

Suppléants — MM. Audegai de M Bèche, sean-Baplste Guition 
(de M. Binot Goudoux de M. Césaire). Fourvel lt \,. Cognmot , 
Arnal (de M. Faraud), Halbout ‘de M. Gau), luel ‘de M Gilliat, 
Sseynai (de M. Halleguen), Mine Grappe (de M. P Le. M. Lalforest 
(de M. Saïah). 

Commission de la défense nationale. 
Séances du mercredi 11 norembre 19051. 

Piôsents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-el-Moselle) Arna!, 
Badie, Bartolini, Benouvile (de), Bouüret, Bouvier O’Cottereau, Cap- 
deville, Commentry, Daladier (Edouard), Deboudt (Lurien), Duros 


(Hippolyte), Frédet ‘Maurice), Gilliot, 
Kœænig, Lejeune Max), Loustaunau-Larsn, Manceau (E 
Mauretiet, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres 
sabert (de), Montalat, Monteil i nist 
(Pierre-Henri), Triboulet, Pierre Villon, 

Excusé. — M. Cadi (Abi-el-Kader), 

Suppléant. — M. Auneran (de M. Chrisiiaens), 


2 ——  — 


Joinville A! 


red Mal:eret}, 
bert) (Sarthe), 
Msltaver, Mon- 


(André) (Finistère), Tailade, Teitgen 


Séance du mercredi 11 notembre 1951. 
Présents. — MM. Arbellicr, Barbier, Rarrier, Barrot, Béné (Maue 
rice), Cayeux, Charret-Tomasi, Chassaing, Cochart, Conombo, Cor- 
donnier, Durroux, Fredet (Maurice), Frugier, Grou:seaud, Huel, 


Lacaze, Lafay (Bernard), 


Mazuez (Pierre-Fernand), Mora, Pinvidie, Mines 


MM. Raingeard, Ravaino, Mraoe Roca, MM. Sauvajon, 


Ercusés, — M. 


Poinso-Chapuïis 


Chrishiaens, Mme I 





Commission des finances. 


ire séance du mercredi 11 


Présents. — MM. Barangé (Charles), Boisdé, Cor 
Cristofol, Denais ‘Joseph}), Jacquet {Mare}, Jean-More 
(Guy), Mazier, Pelit {Guy), Reynaud (Paul), simonn 


Suppléants. M. Midol ‘de M. Duc0s), M. Nisce 
M. Schmitt René) (de M. Gozard), M | 
M. Secrélain (de M. Milierrand). M. Coudert 


M. Degoutte ‘de M. Gardey}, M. Brussel (de M. 
don ‘de M. Frédéric-Dupont). 
Assistait, en outre, à la Séance. — M. Garet. 





de séance du mercredi 14 novembre 


Présents. — MM. Barangé !’Charles), Boisdé, Cor 
Cristofol, Dagain, David ,Marcel}, Denais (Joseph), D 
Gardey Abei)}, Jacquet (Marc Jean-Moreau, Jules 
Leenhardt (Francis), Massot, Mazier, 


Jean-Paul), Petit (Guy), Pineau, Ramarony, Reyÿi 
taud, Ulver, Va:lon (Louis). 
Suppléants. Mme Rocca ‘de M. Jacques Du 


çde M 
Assistaient, en outre, à la séance. — MM, Peytel 


Gosnatl). 





Commission ce l'intérieur. 


Séance du mercredi 14 


Mme de Lipkow:<ki, MM. Massot 


novembre f{( 


Dielhe:m 


Meunier .P 
iud Paul ; 


nortembre 1% 


(Marcel), 


Prin,  Rabaté, 
Trä ‘ol 

MM. Rougier, 
SE. 
niglion-Molinier, 
du, La Chambre 
de M. P Ferri), 
de M. Burlol), 
de M \belin 


’ 


M. Mon- 


1 


1951. 


niglion Molinier, 
upraz Joannès), 
Julien, 


Lecourt, 
rre Palewski 


Tour- 


os}, Mme Prin 


1. 


Présents. — MM. Balanger (Robert) ‘Seine-et-Oise), Blachette, 
Brahimi Ali, Cartier (Gilbert) {Seine-el-Oise), Cordonnier, Cristofol, 
Crouzier, Dejean, Delmotte, Demusois, Fonlupt-Esperaiber, Genton, 


Guthmuler, Haumesser, Nenon, Pantlaloni, Quilici 


(Oran), Quinson 
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(Antoine) (Seine), Rabier, Ribère :Marcel) (Alger), Rougier, Schaff, 
Serafin, Mme Sportisse, MM. Valle (Jules), Véry (Emmanuel), 
Wagner (Jean). 

Ercusé. — M. Cadi Abdel Kader 

Suppléants. — M, Garnier {de M. Foucher), M. Mondon (de 
M. La 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 14 novembre 191. 


Mme Bastide ‘Denise) (Loire), MM. Benbahmed Mos- 
Chamant, Coudert, befos du Rau, bepreux (Edouard), 
de}, Garet (Pierre), Girard, Grimaud (Henri), Gri- 
Loire-lmférieure)}, Grousseaud, Isorni, Lacaze, 
Minjoz, Moatti, Montillot, Moro-Giafferri ‘de), Rol- 

s), Silvandre, Wasmer (Joseph). 


oul 


Billiemaz (de M. Aujoulat)}, M. Dorey (de 





Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 14 novembre 1951. 


Présents. — MM. Audeguil, Bignon, Bissol, Bouret, Capdevile, 
Cermolacce, Dupuy (Marc), Fayet, Febvay, Gaborit, Goubert, 
Gracia (de), Gravoille, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Halleguen, 
Liquard, Michaud (Louis) (Vendée), Nigay, Pantaloni, Ramarony, 
Ribère ‘Marcel) (Alger), Savary, Schmitt (René) (Manche), Siefridt, 
Signor, Smaïl, Toublanc,. 

Excusé. — M. Estèbe. 

Suppléant. — M. Coudray (de M. Aubame). 

Assistait en outre à la séance. — M. Mazier, rapporteur spécial 
du budget de la marine marchande. 





Commission des pensions. 


Séances du mercredi 14 novembre 1951. 


Présents. — MM. Auban (Achille), Badie, Begouin, Bignon, Caillet 
Francis), Cherrier, Dicko (Hamadoun), Dixmier, Dorey, Draveny, 
ufour, Mme Guérin (Rose), MM. Guislain, Jean (Léon), Lefèvre 
(Raymond) {Ardennes), Mme de Lipkowski, MM. Magendie (Edmond), 
Mouchet, Mouton, Patria, Peltre, Mme Péri, MM. Rosenblaft, Sou, 
Yacine (Diallo). 

Excusés. — MM. Aït Ali, Liautey (André). 

Suppléant. — M. Hénauit (de M, Garnier). 


Assistait en outre À la séance. — M. Darou, rapporteur spécial 
du budget des anciens combattants et victimes de la guerre. 





Commission de la protuction industrielle, 


Séance du mercredi 14 novembre 1951. 


Présents. — MM. Bardon (André), Bessac, Bichet, Bouvier O’Cotte- 
reau, Chabenat, Chupin, Couston (Paul), Coutant (Robert), Deixonne, 
Desgranges, Elain, Furaud,  Goudoux, Mme Guérin (Roe), 
MM. Lacombe, Le Scie:lour, Maïlhé, Mallez, Mancey (André) (Pas- 
de-Calais), Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Moynet, Peytel, 
Salliard du Rivault, Sion, Titeux, Védrines. 


Suppléants. — M. Camphin (de Mme Duvernois), M. Lucien Lam- 
bert (de M. Roucaute), M. Musmeaux (de M. Muller). 





Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercredi 14 novembre 1951. 


Présents. — MM. Aubame, Béchard (Paul), Bechir Sow, Benoist 
(Charles) (Seine-et-Oise), Bettencourt, Brusset (Max), Coffin, Dronne, 
Dumas (Joseph), Duveau, Estèbe, Estradère, Fourcade (Jacques), 
Hénauit, Juglas, July, Laforest, Magendie (Edmond), Malbrant, Moli- 
natti, Monin, Tony Révillon, Savary, Senghor, Silvandre, Yacine 
(Diallo). 

Excuse. — M. Caillavet. 


Suppléants. — M, Bayrou (de M. Sanogo Sekou), M. Conombo (de 
M. Guissou), M. Mamba Sano (de M. Douala), 








—., 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 14 novembre 1%. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-—t-Moselle), ; 
Besset, Boutbien, Bouxom, Caillet (Francis), :Camphin, Cochix 
Coutant (Robert), Deboudt (Lucien), Degoutte, Dubois, Duquesne 
Fayel, (Gazier, Joubert, Lafay (Bernard), Lanet (Josenh-p,, 
(Seine), Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Le Sciellour, Line 
Mailhé, Meck (Henri), Musmeaux, Paquet, Paul (Gabrie:), Pluchet 
Renard (Adrien) (Aisne), Samson, Sion, Titeux, Vallon (Louis 
Viatte. 


1 
' 
| 


# 


Suppléants. 


— M. Alfred Costes (de M. Palinaud), M, Garet 4e 
M Yes Coiin). ide 





Convocations de commissions, 


La comenission de l’agriculture se réunira le jeudi 45 novemby 
1951, à dix-huit heures (local de la commission n° 2%): 


Audition des représentants de linterprofession de la viande, 


La commission des finances se réunira le jeudi 15 novembre 14% 
à neuf heures trente et quinze heures (local de la commission des 
finances) : 

I. — Lettre du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 6 
nemiques concernant l'encouragement à la production du lin (cam. 
pagne 1951-1952). — M. le rapporteur général. 


II. — Budget des anciens combaltants et victimes de la guerre 
(ne 981). — M. Darou, rapporteur. 


II. — Budget de la justice (n° 990). — M. Ramarony, rapporteur, 


IV. — Budget de l'aviation civile et commerciale (ne 99), … 
M. Jean-Moreau, rapporteur. 


V. — Question de l'essence. — M, le rapporteur général. 


La réunion de la commission de la reconstruction et des dommages 
ce guerre prévue pour le mercredi 14 novembre 1951, à onze heures, 
est reportée au jeudi 15 novembre 1951 (même heure, même local): 

EL — Nomination -de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 1097) de M. Catoire tendant à établir 
la charte de l'habitat; 

La proposition de loi (n° 12H) de M. Prot tendant à l'indemni. 
sélion des pertes de betteraves industrielles causées par faits de 
guerre ; 

Le projet de ioi (no 1414) tendant à modifier l'ordonnance du 
16 avril 1933 relative aux travaux préliminaires à la reconstruction: 

Le projel de Joi (ne 1432) tendant à modifier la loi du 16 juin 
198 reiative aux sociétés coopératives et associations syndicales de 
reconstruction. 


H — Rapport de M. Gernez sur la proposition de résolution 
(ne 41111) de M. Guislain tendant à inviter le Gouvernement À 
risser avec le gouvernement belge une convention de réciprocité 
concernant les dommages de guerre. 


II — Suite de l'examen du rapport de M. Halbout sur la pro 
pisition de loi (ne 920) de M. Triboulet tendant à indemniser certains 
cominerçantis de la perte de leur droit au bail. 


IV, — Questions diverses. 


La commiesion des territoires d'outre-mer çe réunira le vendredi 
16 novembre 1951, à neuf Feures trente (local de la commissin 
un 254): 


I. — Rapport de M. Senghor sur le projet et les propositions de 


- lai relatifs à la formation des assemblées locales des territoires 


d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale française, du 
Togo, au Cameroun et de Madagascar. 


I. — Rapport de M. Laforest sur le projet de loi relatif à UM 
formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie. 





Convocation rectifiés. 


La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense naljonàé 
(art, 71 de la loi no 47-520 du 21 mars 1917) se réunira le jeudi 
15 novembre 1951, à qu'nze heures quinze, et non à quatoræ 
heures trente, comme initialement prévu (local du 5e bureau) : 

Audition de M. Letourneau, ministre d'Etat, changé des relalons 
avec les Elats associés. 
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—— 
Convocation de la conférence des présiden:s. 





La conférence constituée conformément à l'article 39 du règle- 
Ft est convoquée par M. le président pour le jeudi 15 novembre 
aan les salons de la: présidence, en vue d'organiser les débats 
« heures trente: motion de censure. 
dix heures quarante: expulsion de locataires. 
heures cinquante: fascicuies budgétaires. 
heures: assemblées représentatives dans les territoires 
d'outre-mer. 





Réunions de commissions du jeudi 15 novembre 1951. 





commission de l'agriculture, à dix-huit heures. — Local n° 232. 
commiss:on de comptabilité, à dix heures, — Local n° 221. 
cunmission des finances, à neuf heures trente et à quinze heures. 
11 de la commission. 

commission des moyens de communication et du tourisme, à 
pui heures trenie. — Local n° 241. 

commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
A onze heures. — Local ne 208, 

Cunmission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
à dix heures. — Local n° 249, 

cous-ommission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'empioi des crédits aflectés à la défense nationale 
art. 71 de ia loi ne 47-529 du 21 mars 1947), à quinz heures quinze. 
- Lwal du 5° bureau. 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entresrises nationalisées et des sociétés d'économie m:xle, à dix- 


Ld Lo 


sept heures. — Local du 5 bureau. 
sous-commission de coopération économique européenne et du 
relèvement européen, à dix-sept heures. — Local n° 26. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du jeudi 15 novembre 1951. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1,— Nominalion, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions générales. 
2 — Nomination d’un membre du conseil supérieur des Infir- 
mières el infirmiers (app:ication du décret du 28 février 19%4). 
3, — Vérilicaticns de pouvoirs: 
Premier bureau: 
Département de l’Ain élection de M. Chastel, en remplacement 
de M. Saint-Cyr, démissionnaire (M. Léger, rapporteur). 
Département d'Alger (2 collège): élection de M. Ferhat Mah- 
roum, en reinplacement de M. Saiah Menouar, démissionnaire 
M. Courrièr2, rapporteur). 
Département de Constantine (ir collège) élection de 
M. Augarde, en rempiacement de M. Jules Valle, démission- 
naire (M. Coucrière, rapporteur) 


Deuxième bureau: 

Département de Constantine (2° collège) : élection de M. Ben- 
habyles Chér'f, en remplacement de M. Ou- Rabah Abdeïmadjid, 
démissionnaire (M. Siaut, rapporteur). 

Troisième bureau: 

Département du Loiret: élection de M. Perdereau, en rempla- 
cement de M. de Felice, démissionnaire (M. Raymond Bonne- 
fous, rapporteur). 

Département de Maine-et-Loire: élection de M. de Geoffre, en 
rempiacement de M. Chalenay, démissionnaire (M. Raymond 
Bonnefou*:, rapporteur). 


Quatrième bureau: 

Département d'Oran (ter collège) : éiection de M. Enjalbert, en 
remplacement de M. Fouques-Duparc, démissionnaire (M, Car- 
cassonne, rapporteur). 

Dépirtement de l'Orne: élection de M. Meillon, en remplace- 
jours de M. Couinaud, démissionnaire (M. Carcassonne, rappor- 
eur), 





Cinquième bureau: 

Département des Basses-Pyrénées: élection de M. Jean-Louis 
Tinaud, en remplacement de M. Cassagne, démissionnaire 
(M. Serrure, rapporteur). 

Départernent du Haut-Rhin: élection de M. Lucien Gander, en 
remplacement de M. Bourgeois, démissionnaire (M. Radius, rap- 
porteur). 

Département de Saône-et-Loire: élection de M. Pinsard, en 
remplacement de M, Joseph Renaud, démissionnaire (M. Sou- 
thon, rapporteur). 

Département de la Sarthe: élection de M. Philippe Thierrw 
d’Argenlieu, en remplacement de M. Dronne, démissionnaire 
(M. Bertaud, rapporteur). 


4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 


nationale, relative à l'aménagement des lotissements défectueux, 
(Nos 383 et 720, année 1951. — M. Marrane, rapporteur, et no : 
année 1951. — Avis de la commission des finances, — M. Jean-Marie 
Grenier, rapporteur.) 





Liste des projels, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 15 novembre 1951, 





No 710. — Proposition de loi de M. Delalande tendant à conférer 


l'honorariat aux anciens membres des conseils de prud’- 
hommes. 


No 711. — Proposition de loi de M. Marrane tendant à supprimer 


le préièvement effectué sur les travaux publics au profit des 
asïles de Vincennes et du Vésinet, 


No 743. — Proposition de résolution de M. Bertaud tendant à reviser 


le classement indiciaire des personnels de la police emuni- 
cipale. 


No 748, — Projet de loi tendant à modifier la loi sur la liberté de 


la presse. 


N2? 719. — Projet de loi relalif au développement des crédits 


aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
(services français en Sarre). 


No 720 1) — Rapport de M. Marrane sur la proposition de loi 


relative à l'aménagement des lotissements défectueux. 





14) Nora. — Ce document a été mis à la disposilien de Mmes et 


MM. les éénateurs le 14 novembre 1951. 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 14 novembre 1951. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Brousse (Martial), Clerc, Cor 


dier (Henri), Fleury (Jean), Jacques Gadoin, Gautier (Jul'en), 
Hoeffel, Laffargue (Georges), Lagarrosse, Loison, Méric, Raincourt 


, 


(de), Rochereau, Villoutreys (de). 


Délégués. — MM. Gadoin (par M. Lagarrosse), Pinsard (par M. Long- 


chambon), Rechereau (par M. Gautier). 





Commission de l’agriculture. 


ee 


Séance du mercredi 11 novembre 1%51, 


Présents. — MM. André (Louis), Bataille, Capelle, Delorme (Claue 
dius), Doussot (Jean), Driant, Dulin, Durand (Jean), Dureux, Four- 
nier {Bénigne), Gravier (Robert), Le Bot, Le Léannee, Naveau, 
Pentbriand (de), Primet, Restat, Tucci, Voyant. 


Assistait, en autre, à la séance. — M. Jozeau-Marigné (au titre 
de la commission de la justice). 





Commission de la défense nationa!e, 





Séance du mercredi 14 novembre 41951. 


Présents, — MM. Alric, Aubé (Robert), Clerc, Coupigny, Giaco- 


moni, Gouyon (Jean de), Héline, Madelin (Michel), Maupéou (de), 
Piales, Pic, Rotinat, Schleiter (François), Voyant, 


Excusés. — MM. Barré (Henri), Petit (Général), Westphal, 





Détvirens 
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Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


1951. 

à 3rossolette 
Delab'e, MM. Delthil, 
iry, Le Basser, Leccia, 

Marcel), N'Joya (Arouna), 
(Paul), Varlot, Vitter 


novembre 


Raymond 


lu mercredi 14 


Mmes (Gil- 
Molle 


Robert 


Digabel) 


id le M. Roux), 
Pouzet je M. 
Vourc'h). 


Brizard (de M. 


Bordeneuve), 


Ran- 


SUPJHEAN | 
Pauly 


dria), B , 
(de M. Ma de M. 


iciilon 


population et de la santé 


de M. Bernard 


remplacement 


Commission de la France d'outre-mer. 


novembre 1%. 
MM. Boisr Coupigny, Mme Cré- 
bia {Maenado ral ville, Mme Eboué, MM. Fran- 
ces Pin'o (Lou alleur ), Malonga (Jean), Pois- 
Son, Radius, Razac, Romani, Sert , Mme Vialle (Jane). 
— MM, Claireaux, Cozzano, David, Fourrier, Lagarrosse, 
Plait, Marc Rucart, 
MM. Aubé (de M. Grassard), Li 


— s1.r0s 
mivux, MM 
| 


Excusés 
Lasalle-Séré, 


Suppléants. — tard (de M. Sigué). 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


novembre 1951. 


cdi 15 
Bardon-Damarzid, Beauvais, Bialtarana, Boivin- 
nne, Chevalier (Robert), Delalande, Mlle Du- 

MM. Geoffioy (Jean), Gjacomoni, Jozeau-Marigné, 
Pernot (Georges), Rabouin, Souquière. 
Ma:re *orges), Marcilhacy, Péridier. 


MM. 


Présents. — 
Champeià *X, La 
mont Mir 
diolie {Marcel}, 

Er: MM. 


uses. — 


Commission du ravitaillement et des boissons. 


11 novembre 1951. 


Jean), Bernard 


Séance mercredi 


MM. 


MM. Claparède, 


du 


— Bène (Georges), Brousse (Mar- 


Présents. 
fial), Namy (I 


E2 CUSCS, — 


r, Montullé (Laillet de), Péridier. 





Commission du travail et de la cécurité sociale. 


11 novembre 1951. 
Boulangé, Dassaud, Mme Devaud, 
, MM. Leccia, Loison, Mathieu, 

Mér Pujoli, Raincourt (de), Reynouard, Ruin (François), 
larradin, Uirici, Vanrullen, .Vilter (Pierre). 
— MM. Gander (de M. Teisseire), Héline (de M. Cla- 
ie (de M. Sid-Cara), Saller (de M. Ali Djamah). 
Boulangé (par M. Fournier [Roger]), Mme Devaud 
Dousset)}, MM. Héline {par M. Landry), Laflargue (par 
M. Marcel Plaisant), Mathieu (par M. Ternynck), Reynouard (par 
M. Bels), Saller (par M. Gondjout), 

Assislait, en outre, à la séance, — MM, de Villoutreys 
de la cominission des affaires économiques). 


du mercredi 
ts. — MM. Abe:-Durand, 


ier (Bén'gne), Mme Girauit 


Séance 


Préser 


Suppléants. 
vier», Laffarg 
Délégués. — M. 
(par M. 


(au titre 


Commission de comptabilité. 


novembre 1951. 
Jacques 


11 
Brizard, 


Séance du mercredi 
MM. Bolifraud, 
an-Mar:e), Minvielle, 


-— Courrière, Gadoin, 


Présents. 
Grenier (J 





Convocation de commission, 


1 


La commission de la France d’outré-mer se réunira le jeudi 
45 novembre 1951, à seize heures (local n° 215): 

Exainen du projet de loi (n° 343, année 1951) instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Questions diverses, 








—_— 


Réunions du jeudi 15 novembre 1951, 


Commission des finances, à neuf heures trente, — 
cominission. 
Commission de la France d'outre-mer, à seize heures. 
n° 215. 
Commission de la presse, de la radio et du cinéma, à dix her 
trenie, — Local ne 201. 


Commission de la production industrieile, à dix heures trente 
Local no 274. 

Commission 
dix heures trente. 


_ 


de la reconstruction et des dommages de 
— Local no 213 


sucre, À 


Avis de concours, 


! 


Un concours pour l'empioij de conservaleur du jardin du Luxem 
bourg aura lieu dans le courant du mois de janvier 1952, 

Les candidats devront être Français, titulaires du diplôme d'ins. 
nieur horticole et âgés de trenle-cinq ans au plus le {er mars 49 

ls devront faire parvenir au secrétariat général de la questure 
du Conseil de la République, avant Je 25 décembre 1951, un dossier 
comportant : 

Une déclaration de candidature manuscrite; 

Un extrait de leur acte de naissance sur papier timbré: 

Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

Une pièce mililaire établissant qu’ils ont satisfait aux lois de 
recrutement; 

so Une note indiquant la situation de famille; 

6° Une copie des diplômes; 

10 Un méinoire sur leurs activités professionnelles 
accompagné de toutes attestations uiiles. 

Le concours aura lieu sur titres; toutefois, le jury aura la faculé 
d'organiser des épreuves écrites ou orales portant sur les connais 
sances théoriques et praliques en horticullure fleuriste, en arborieul. 
ture fruitière, en décoration floraie et en architecture de jardin. 

Des renseignements complémentaires sur les conditions du 
concours seront donnés aux Candidats qui°se présenteront au secré. 
tariat général de la questure. 


antérieures, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 15 novembre 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification des pouvoirs: 
Deuxième bureau : 
Election par l’Assemiblée nationale de M. Roclore, en rempla 
cerment de M. Estèbe. 
Election par le Conseil de la République de MM. Cornet € 
Delpuech, en remplacement de MM. Fourcade et Laforest. 


(M. Madermba Racine, rapporteur.) 


2, — Suite de la discussion de la proposition de M. Jousselin, 
Mile Le Ber, MM. Abdesselam et Momo Touré, tendant à la diffusion 
et à l'inscription, dans les programmes des écoles grimaires dé 
l’Union française et des pays de protectorats, des déclarations d'er 
perts de l’'U. N. E. S. C. O. sur les questions de race. (Nos 104 et %6, 
année 1951. — M. Bui The Phuc, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté jar 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant application aux 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer de 
articles 1er et 2 du décret-loi du 3% octobre 19% relatif aux formalités 
de publicité des sociétés, (Nos 168 et 239, année 1951. — M. Rat 
dretsa, rapporteur.) 

4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présr 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer la Ki 
n° 49-1093 du 2 août 1949 et le décret no 50-737 du 24 juin 19% por 
tant règlement d'administration publique, relatifs à la publicité des 
protéts. (Nos 169 et 240, année 1%51. — M. Randretsa, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de MM. Raphaël Leygues, Mon 
net, Sylvestre et Omer Sarraut, tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager et parfaire la diffusion du répertoire classique français 
dans l'Union (Nos 183 et 238, année 1951. — M. Raphaël Leygues, 
rapporteur. — Avis de la commission d’information. — M. Borrey, 
ripporleur, — Avis de la commission provisoire du cinéma.) 
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te des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 15 novembre 1951. 


Lis 





»» — Demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
T'es ministres sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, modifiant l’article 2 du décret 
ne 49-1595 du 14 décembre 1%9 rendant applicables aux terri- 
toires relevant du ministère de Ja France d’outre-mer les 
disrositions de la loi n° 49-572 du 23 avril 1919 permettant le 

ngement des prénoms de l’adopté en cas d'adoption ou de 
égiumation adoptive et modifiant les articles 350, 36% et 3:59 
du code civil (renvoyée à la commission de la législation, de 
ja justice, des affaires administratives et domaniales). 

1. — Demande en autorisation de poursuiles contre un 
embre de l’Assemblée de l'Union française (renvoyée à la 
ceomruission d'instruction). 

, — (4) Le tirage de ce document a été limité aux besoins 
nes et MM. les conseillers et des services de l’Assemblée de 


rancaise. 


\ 
be M 
Unie 





Commission de politique générale. 


Séance du lundi 12 novembre 1951. 


psents. — MM. Alduy, Barbé, Boisdon, Cortinchi, Corval, 
Ime Lefaucheux, MM. Longuet, Nguyen Huy Lai. 

Ercusés, — MM. d'Arboussier, Boussenot, Coubeche Saïd Ali, 
entet, Mlle Lafon, MM. Lepart, Laurent-Evnac, Laurin, Michalet, 
jiterrand, Roulkeaux-Dugage, Sarraut (Albert), Souvannavong Ourot, 
Roi, Tran Van Kha, Vanier, Ya Doumbia. 

Sunplégnts. — M. Corval (de M. La Gravière), Mme Lefaucheux 
lie M. Max André), M. Barbé (de M. Lozeray}, M. Alduy (de 


U, 1" 





Commission de politique générale. 





Séance du mardi 13 novembre 1%1. 


Présents. — MM. Aïlduy, André (Max), Barbé, Boisdon, Coquart, 
r i, Corval, Laurent-Eynac, Laurin, Mme Lefaucheux, MM. Lon- 
Nguyen Huy Lai, Vanier, Ya Doumbia. 


Ercusés. — MM. d'Arboussier, Boussenot, Gentet, La Gravière, 


Depart, Michalet, Mitterrand, Roulleaux-Dugage, Sarraut (Albert), 
Rouvannavong Ourot, Tran Van Kha. 
Supnléants. — M. Montrat ‘de M. Moubeche Saïd Ali), M. Barbé 


{de M. Lozeray), M. Vanier (de Mile Lafon), M. Rosenfeld (de 


Assistaient, en outre, à la séance. — M. Bichon, représentant de 
 \ouvelle-Calédonie. 





Commission du règlement et pétitions. 


Séance du mardi 13 novembre 191. 


Présen!s. — MM. Abdesselam, Antlonini, Bichon (colonel), Bour 
{Altred), Charnay, Nguyen Huy Laï, Oudard, Ramampy, Reverhori, 


Ercusé, — M. le général Tubert. 

Suppléants, — M, Antonini {de M. Momnet)}, M. Te colonel Bichon 
{de M. Rosfelder), M. Bour (de M. Juge), M. Charnay (de M. Paul 
Smon, M. Nguyen Huy Laï (de M. Buu Kinh), M. Reverbori (de 
f, Bourgarel , M. Rosenfeld (de M. Soppo Priso). 

Assistait en outre à la séance. — M. Longuet 





Commission des affaires sociales, 


Séance du mercredi 11 novembre 11, 


Pisents. — MM, Bégarra, Boileau, Borrey, Donnat, (Gervain, Juge, 
Mlle Le Ber, Mme Malroux, MM. Périer, Ton That Can, Voca. 
— M. Alard, Mme Bertrand, MM. Boumendiel, Bui The 


P! € Mme Caffot, MM. Coulibalv, Dadet, Lapart, Michalet, Phang 


; SO Priso, Mme Marianne Verger, M. Z'nsou. 

‘uppléants. — M. Ibrahim Babikir (de M. Albrandi, M. Borrey 
Je louré), M. Juge (de M. Scelles), Mlle Le Ber (de M. Paul 
l, M Bégarra (de M. Chekkäl Daho), Mme Mairoux (de 


Je 





—_——_ 
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Commission de législation, justice, affaires administratives 


et domaniales, 


Séance du Mmert 


Présents. — MM. Abdesse!am. 


Bour Alfred), de Bovsson, ( 
Peissier, Pialoux, Rosenfeld, 


Ercusés. — MM. Buu K 
Racine, Nguyen Huy Laï, N 
Ouk, Touré. 

Sunpnls ints \! I mn ira 
M. Roch M. J lé 
M. Chassiot}, M. Antor lé 
lin M. Bour (de M. Sim 


in, Bos'uix-Basset, 


ardo, Michard- 
Daber, Mademba 
Thonn 

feld de 

boysson de 


le M, Jousse- 


Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mer 
Présents. — MM, Alduy, M. 
Longuet, Moreux (Re! 


Suppléant. — M. Jacobson 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires 


20 novembre 1954, à dix heures 
I. —- Suile de la discussion 
Moreux sur les proposition de loi 


année 19:94) tendant: 
1o A l'organisation rationn: 
de l’Union francaise : 


20 À sauvegarder les voies 


économiques européens en dise 


39 À donner à la représen! 


internationaux le carartère d'une vérit 


t 


française, pré 





IL, — Nomination d'un rapporteur 


{no 11. année 1951 tenda:! 


1951-1952 un erédit de cinquante 
de la production du Karité, au 


pi 


La commission de poiitique générale se ré 


bre 1951, à dix heures (local 


Examen de deux projets de ] 


premier à la composition et à 
Nouvelle-Ca'édonie et déne 


assemblé 


t 
es de croupe et des 
p 


occidentale française, en Afrique équ 


au Togo et à Madagascar. 


ntée par M. Cianfarani. 


Junillon, 


! 
! 


K, ©Jivusure, 


ra le mardi 


de M René 


ne 306 
» 


none 


1 iés accords 


reanIsmes 


allon de l'Union 


li {5 novem- 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de médecin chef de 
à l'hôpital psychiatrique du Vinatier à Bron 


Un poste de médecir chef de 


l'hôpital psvehiatrique du Vinati 


Les carnididatur: devront ê 


semaines à compter de ia p 1 
de la santé publique et de la popu'alion 
L et du 


tion générale du personne 


irlant le 
1] de Ja 
Il f in des 
hives en Afrique 
neroun, 
service 
(Rhône). 
ment vacant à 
| le trois 


ministère 
lé drninistra- 


it, Paris (17e), 


Avis de vacance d'un poste de médecin directeur aux canatoriums 


des cotiages sanitaires « Docteur Gallet », à Saint-Crhain. 


1 


Un poste de médecin directeur 
toriums des cottages sanitaires 
Les candidatures devront être 
semaines à compter de 


} 





la publication du présent avi 
de la santé pubiique et de la popalatio 
tion générale du personnel et du buw 


X in a- 

Sa Gobain 
’ ‘ rois 
minis{ère 





+ © +- 
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MINISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BU DGET 





MACHINES A TIMBRER 


oi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches Sur papier 
ces reçus ou décharges de titres ou d’objeis, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de comme 
ement en banque (art. 3x, 29 et 40 de la loi du 16 avril 19%; arrèlés des 9 avril 1952, 24 juillet y 


dont l’empl 
quittances, 
et des ordres de vir 


6 novembre 1534 et 18 octobre 135). 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE 1951 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 























é chsceason NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES OM DE 'ROHESSION, ADRESSE ONCESSI0! imbre 
; PROFI , à timbrer dé OBSERVATIONS 


NAIRES : ds 
sinus Valeur des empreintes l'autorisation 





Lettre 





Type A de la Société des mai hines Havas. 
Havas. Quitancles et effets de]10 octobre .|Précédemment utilisée boy 


vard Héloïse, 9% ter 


cominerce: 2 F 90. À 
Argenteuil (Seine-el Oise} 


Quittances et effets de|%5 octobre 
commerce: à F. 


Quittances et effels de|11 octobre 
cominerce: 3 F. 





lissements Havas. Quittances et effets de|10 octobre 


» du Fau- commerce: 3 F. 


limitée Havas. Quillances et effets de|31 octobre 
12, rue cominerce: 3 F. 

















Il. — Type B de la Société des machines Havas. 


nyvme de « Produits ali | Iavas. Quitlances et effets de10 octobre 
s el diélfiiques », avenue commerce: 3, 4, 

ire, 6, à Paris. Usage: 13, 14 F. 

de la Monnaie, à Bor- 


o 


III. — Type C de la Société des machines Havas, 


junyme dile « Société Havas. Quitlances et effets de:10 octobre 1951. 

de transmissions », commerce: 0,10 à 

, à Paris. 99,90 F. 

té limitée Havas. Quiltances et effets de! 31 octobre 1951. 

commerce: 0,10 à 
99,90 1 


responsabilité limitée Quillances et effets de octobre 1951. 
francaise de diffusion comimerce: 0,10 à 
PR PA ir Pi 6 99,90 F. 


limitée Havas. Quillances et effets de octobre 
AnDeyron commerce: (0,10 à 
| re). 99,10 F. 
OGSG iciété à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de|2% octobre 
6 francaise de crédit commerce: 0,10 à 
1, boulevard de Sébas- 99,90 F, 





ä 














IV. — Type E de la Société des machines lTiavas. 


à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de119 octobre 
æ3s S'leclion commerciales », commerce: 0,10 à 
rue Pisancon, à Marseille 99,90 F. 


es-du-Rrône). 


V. — Type SM de la Sociélé des machines S.AT.A.S. 


(6 à responsabilité limitée} $S. A. T. A. S | Quittances et effets de110 octobre 
. Rouff - Paris », 130, avenue comimmerce: 0,01 à 
Champs-Elysées, à Paris. 99,99 F. l 

à responsabilité limitée | S. A. T. A. Quittances et effets de|13 octobre 
lablissements Lagauzère et commerce: 0,01 à 
ade », 91-96, cours Desbiey, 99,99 F. 
rcachon (Gironde 
$ anonyme « L'Aluminium | S. A. T. A. Quitlances et effets de!13 octobre 
», 23, rue Balzac, à Paris. commerce: 0,01 à 
99,99 F. 




















re Gt 


GET 


pier, ç 
Let 14 
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ET s il D te done De du BIT 
A LE DES 0C s | 
EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | coxcEsston. | TRE PES, DOCUMENT DATE 
: de | OBSERVATIONS 
— EE cu raison sociale des usagers. NAIRES : , | 
Lettres | Numéros Valeur des empreintes l'autorisation 
—— | PONT Ve ER F1 ; Sr TA MED TIC DUT à 
S. M. | 0275 Société à responsablité limite | S. A. T. A. S | Quillances et effets de lit tohre 41951.| 
ù | « Givaudan et Ce », %, ru 44e oi | 
Ampère, à Paris. 099.90 F. | 
S.M. | 0277 MM. Georges Vaugeais et René| S. A. T. A. S | Quittances et effets dell3 octobre 1991. 
Bass, archilecles, gérants d'in- commerce: O0 à 
| meubles, 111, rue d'Alésia, à 9999 F. 
Paris. 
s.M. | 0278 Société à responsabilité limitée | S. A. T. A. S. | Quittances et effets del19 octobre 1991 
| « Etablissements Charles Raclel », | CONIHOrC 0,01 à 
| 16, avenue du Bel-Air, à Paris. 99,99 F. 
S. M. | 0279 Société à responsabilité limitée | S. A. T. À. S. | Quittances et effets del13 octobre 1951.| 
| « Luxia », 26, cilé Trévise, à Paris. commerce: 001 à 
99,99 F. 
s.M. | 0280 Société anonyme « Géo », 118, ave- | S. A. T. A. S. | Quitlances et effets del19 octobre 1951 
| nue d'ltalie, à Paris. commerce:  O,UL à | 
| 99,99 F, 
S.M. | 0282 M. Fernand Lamouroux, commer-| S. A. T. A. S. | Quittances et effets de| 13 octobre 1951.! Remplace Ja machne S.W 
çant (fournitures hôte.ières rue | cotmmerce: O,01 à | n° 21 
du Pas-Saint-Georges, 41, et rue 99,99 F. 
des Argentliers, 23, à Bordeaux 
(Gironde). 
VI. — Type SU de la Société des machines S.AT.AS. 
S. | 207 Société professionnelle des papiers} S. A. T. A. $S., Quitlances et effels de,11 octobre 1951. 
de presse, 18, rue d'Enghien, à commerce: 3 | | 
Paris. | 
S. U. 214 Société anonyme « La Soudure | S. A. T. A. S. | Quitiances et effets de |13 octobre 1951.| 
aulogène française », 72, qui commerce; 3 EF. | 
d'Orsay, à Paris. Usage: 29, ave | 
nue Claude-Vellefaux, à Paris. | 
S.U. 217 Société à responsabilité limitée! S. À. T. A. $S. | Quitlances et effets de|19 octobre 1951 
« Sociélé pour la défense des comimnerce: 3 F 
cultures » dite SODEC, 7, rue La- | 
mennais, à Paris, | 
S.l 218 Société anonyme « Fonderies De-| S. A. T. A. S. | Quittances et effets de |19 octobre 1951. 
berny et Peignot », 18, rue Ferrus, commerce: 3 F. | 
à Paris. 
S.l 219 Société à responsabilité limilée | S. A. T. A. S. | Quittances et effets de!19 octobre 1951 
« Comax », avenue des Champs- cominerce : 3 F. | 
Elycées, 70, à Paris. | 
S. L 220 Société à responsabilité Jimitée | S. A. T. A. S. | Quittances et effets de!» octobre 1951. 
« Etablissements E. Vachetie el commerce : 3 F. 
fils », 82, rue du Chemin-Vert, à 
Paris. 
S. 221 Société anonyme « Etablissements | $S. A. T. À. S. |! Quitlances et effets dC!}19 octobre 1951 
F. Guitel et Etienne frères réu- commerce: 3 F 
nis », 45, rue Saint-Sébastien, à 
Paris. 
S. 1 224 Société à responsabilité limitée | S. A. T. A. S. | Quitlances et effets de |25 octobre 1951 
« Richard frères », 2, place Gan- commerce : 3 F. 
tès, à Marseille (Bouches - du - 
Rhône) 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE 1951 
F- - — me en me a ee + 0 mm} 
ENPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE |!  CONCESSION- sen {40 abs d + _ 
. | te bi OLSERV ATIONS 
a —_—_—_—_—_—_—_—— : : € _ | ee reira't 
Letirer Numéros one dunes dns nest Valeur des empreintes | de l'autorisalion, | 
L Sig = ni mel Es HR — 
1. — Type E de la Société des machines Iaras. 
IL E 393 Société à responsabilité limitée Havas. ] Quittances et effets de, 15 1951. M irée le 8 octo- 
« Anciens élablisserments Lari- commerce: O,01 à | 
vière el Ce », 52, boulevard du 99,99 F. | 
Roi-René, à Angers (Maine-et- | 
Loire). 
ILE. 033 Société anonyme « Au Bon Mar- Havas. Quittances et effets de 2 non install 
ché », 20 à 38, rue de Sèvres, à cominerce: O,jU1 | \ i Japportee, 
Paris. 99,99 F. | | 
LI. — Type SU de la Société des machines S, À. T. A. S 
S. 211 M. Fernand Lamouroux, commer-| S. À. T. A. S. | Quitlances et effets di 1954.11 la machine 
çant (fournitures hôtelières), rue commerce: 3 F. M 022 
du Pas-Saint-Georges, 41, et rue 
des Argenliers, 23, à Bordeaux 





(Gironde). 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES 


ee 
DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 
— 
TABLEAU PAR GROUPEMENTS 
IMPORTATIONS 


Mois d'octobre des années 1950 et 1951. 

















| 


QUANTITÉS VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 





1951 


(en tonnes métriques). 1950. CETTE 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION _ . 


Pays France Pays France L Me 
étrangers. | d'outre-mer. S étrangers. | d'outre-mer Total. 


1950 1951. 





— 


3.9 10.86 2.999 


2.504 81 


12.376 18.683 
4.413 611 





106.632 31.74 






































F LURS EN MIL NS E FRANCS 
QUANTITÉS VALEURS EN ILLIONS D FR; 





(en tonnes métriques), 19%. 1954. 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 


Pays France Pays France 


( LE , , 
19:50. 1954. étrangere. | d'outre-mer. étrangers. | d'outre-mer. 





26.099. ok. ‘ 131.665 206.839 


110,537 
152.951 


4.290 


10.898 


04.078 


1.103 - À 028 81. : 258.406 
59.1! 2,095 28. “ 29.369 





sooocvoessosssebonses | 32.008.655: 1 3, 6.219 637.595 225.16 863.061 


















































A ne 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





1; Novembre 1951 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


| schoRntduf 


— % DIVISION. — 3e BUREAU. — STATISTIQUE COMMERCIALE 


œ— 


D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL 


qu 


EX PORTATIONS 


Mois d'octobre des années 1950 et 1951. 































































































LE — 
QUANTITÉS VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 
(en tounes métriques). 1950 1951 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION RE À pe" E 
' Pays France Pays France 
950. ( : > ) 
1950 1951. étrangers. | d'outre-mer étrangere. | d'outre-mer Total. 
Energie soscsssessososscossstesovessesesseseenceseee se 954.686 1.084.960 4.764 1.208 7.424 2,129 9.853 
Malières premières et demi-produits: 
Pour l’industrie : 
D'origine. industrielle. ..............sss.0s 8e 1.689.252 1.036.779 28.762 6.722 31.895 9.391 11.286 
D'origine agricole........o..sssssosososene ee ‘ 110.258 187.878 6.747 191 S.s17 771 9.088 
Pour l’agriculture: 
D'origine industrielle............. Sie 85 184 106.898 70 361 867 521 1.294 
D'origine agricole... ......esssssssssoseosunnee : 1. 106$ >). 206 18 Jo Dv1 241 #22 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle : 
PORN TRI sr soccencoeuasoess cons dus 84.190 81.488 5.453 6.653 7.511 1.070 11.590 
Pour l’agriculture............ssssssssssee cs 2.699 3.389 Ju8 214 610 J38 978 
Produits de consommation : 
Dur as ras asdralianserdraoad ss 28.396 28.481 2.039 4 4.593 5.940 5.677 11.617 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine................ 217.672 156.581 10.022 6.982 6.970 7.261 11.231 
AUTFES sos stetesomovesssséoencesesn es 6 6 0 91.225 28.59 8.016 13.951 8.296 15.723 23.784 
lisses is ihonsvadinéers docs 3.268.571 3.313.209 70.80 41.512 18.901 19.212 128.143 
Dix prenviers mois des années 1950 et 1951. 
sms ne _ a nEnnes a — | 
L QUANTITÉS VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 
{en tonnes métriques). 180 1951 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION . AB TEMERE 1 Sy D ts et En, 5 . 
Pays France Pays France 
ia © ) : 
1960. 1951. étraugere. | d'outre-mer étraugere. [d'outre-mer Total 
Energie His maditiandtere sich: ti ftessan:s di 8.135.081 9.339.475 40.237 11.120 54.4 15.09% 69.905 
Milières premières et demi-produits: 
Pour l’industrie : 
D'origine industrielle........ sosossocoosoceese | 12.963.225 | 47.099.950 188.153 93.053 322.607 82.780 10.447 
D'OPIEINE. AETICOIE. rs oo 0 0 À 0 0 daaie so 0 noi 08 0 à 1.258,006 1.690.758 18.106 3.03 10.1 6.159 82.44 
Pour l’agriculture: 
D'oriuins “industrielle... .....deooauss ses 000%: 1.123.099 1.202.971 12.289 2.482 10.727 1.070 15.707 
D'origine agricole. ...........s..o.ssosus es ee 67.005 130.669 1.49 1.051 1.014 ü 1.154 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour: Findustrie..........ccsdocossesssss00s se 662.97 036.786 17.636 1.471 75.771 77.014 152,789 
Pour l’agricullure........ssssss..ssssssssssoee 31.406 14.425 3.591 }.303 6.461 3.112 10.236 
Produils de consommation : 
Durables ,......csosemonsososeseooonostsonesese es 0 e 216.40 282. 188 13.908 35.107 12.489 2.961 105.453 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine........,....... 1.914.535 1.977.330 75.283 47.923 90.51 (2.02 152.504 
UÉPON rcosocn ons ro csocepenteeosenescecese 253.900 273.922 64.12S 95,437 85.189 129.012 211.201 
TOtAl..sscscscssssnsonesssonossses | 26.889.167 | 33.368.774 | 528.269 | 305.363 | 83 781.851 | 435.673 | 1.216.524 
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INPORTATIONS 





Mois d'octobre 1951. 





Comparaison avec Le mois précédent. 


TABLEAU 


— 


PAR GRANDES 


——— 





DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





————— 

















Animaux vivants, — Produits animaux 


Céréales 
Autres produits du règne végétal... 
Corps gfas, CIFES..5......000 ét 


Produits des industries alimentaires. — 
Boissons. — Tabacs......... déndsinrse 


Houilles crues. cokes, agglomérés, ti 
gnites, eic.......…. cossssesss codes es 


Produits 


Autres produits minéraux fminerais, 
matériaux, etc.)....... msesets ainshes 


Produits chimiques......... 


Produits des industries parachimiques . 


Matières plastiques, caoutchouc et leurs 
apphcations és 


Cuirs el peaux — Ouvrages en ces ma 


POS sors RE D PTT seven 
Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- 
ment, — Liège......... ondcrosdtssse 


Papier et ses applications.....s..csossse 
Matières premières textiles........osse. 
Filés, fils et firelles........ bhssrovaisote 


Tissus et autres articles textiles........ 


Articles confectionnés en tissus. — Bon- 
neterie nie ire 


Chaussure 


in 


’ 


chapeaux. articles de mode 


Ouvrages en pierre, produits Ccérami 
ques. VEFTe........0e SAP EUR base 


Perles, pierres gemmes, mélaux pré 

cieux. — BHJouteRle....... 05000005 0 
Métaux communs... 
Ouvrages en MÉIAUX....s.scocsoutosese 
Machines et appar 
Construction élec 
Matériel de 


(PANSDOIT. sense. 


Instruments de mesure et scientifiques 
HOMO. rrcsosovosdisesse nèa 


Instruments 


Armes et munitions... 


1e MUSIQUE... css. 


RENE EELLEILTE 


Produits divers tabletterie. jouets, etc. 


Obiets 


l'art et de collection... PPS 


POIL DOME chine seivésechoesscane 


M PR 





QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS 
DR r PmEuqung 
Octobre 1951. Septembre 1951 Octobre 1951. Septembre 4951 
————d 
Pays France Pays France Pays France Pays France 
étrangers. d'outre-mer étrangers d'outre-mer. étrangers. d'outre-mer. étrangers d'outre-mer 
né 
23.326 2.916 18.200 810 3.97 4921 3.232 LÉ 
59.702 33.725 113.749 689 2.026 007 4.208 547 
15.663 104.199 10.651 797 6.199 10.183 4.709 8.900 
11.612 6.006 12.038 542 2.733 923 2.270 41.650 
17.471 116.788 20.927 053 1.868 10.087 2.195 8.307 
1.655.085 11.800 1.550.998 .570 12.334 94 11.794 89 
1.690.757 , 1.489.700 , 15.195 . * 13.688 , 
365.457 20S.340 906.505 925 2.100 1.761 9,335 1.628 
90). 974 119 16.764 50 2.447 n 2.071 1 
11.611 152 21.142 126 1.847 237 2.135 170 
12.875 997 10.882 .568 4.655 1.2: 4.193 1.000 
4.29% 953 3.622 023 2.299 4106 1.734 158 
97.312 27.513 90.263 160 2.16% 985 9 458 8 
71.344 739 61.739 418 7.698 101 5.907 67 
9.677 7.635 38.015 .1n99 10.932 2.928 16.296 41.095 
1.505 79 1.165 83 1.253 E) 869 6 
1.741 19 1.787 48 1.926 66 1.841 of 
9,55? 168 1.798 1.128 803 55 72 118 


24.62; > 19.702 
%) 2 16 
24.10 6.839 22.024 
1.565 50 1.513 
10.085 90 10.352 
1.525 21 1.683 
94.936 17 26.337 


58 








» » » » 17 1 29 
30 20 16 7 25 4 3 
4.220.246 061.551 3.914.904 414.911 106.632 31.794 104 




















.428 26.319 
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ATEGORIES DE MARCHANDISES 
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ue” 
EX PORTATIONS 
Mois d'octobre 1951. 
Comparaison avec Le mois précédent. 
a EE ae … — 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Octobre 151. Septembre 1954. Octobre 1951. Septembre 1951. 
d a rue Pays France Pays France Pays France 
étrangers. d'outre-mer. étrangers. d'outre-mer. étrangers. d'outre-mer. étraugere d'outre-mer 

La anse ? 
animaux vivants. — Produits animaux. 4.609 5.698 2.615 5.361 1.046 1.152 8G6 1.123 
produits du règne végélal.............. 74.080 45.729 71.615 15.387 1.857 1.578 à \ se 

2.272 185 
Corps £TAS, CÎTES. ss sssssssenessssnes 810 1.621 1.202 3.128 223 317 RG 630 
ENCCOME REP EEE TEL ELEC EEE EL EEEEEEEEEEET 71.566 25.665 89.535 98.547 6.299 1.454 6.700 1.488 
produits des industries alimentaires. — de 

TabaCS cosossoosso ee jasosnsccoosescee 18.354 31.305 23.300 34.902 2.008 3.64 9 58 sb 
produils MINÉFAUX. ...ssesssosoooveosse] 1.910.586 970.481 1.821.945 175.885 0.12 3.971 g 3% en 
produits chimiques. ......sesssssessesse 53.766 9.634 48.265 11.844 9.126 182 à 474 e 
produits des industries parachimiques. 90.840 99,199 129.717 20.091 3 653 9 €85 » 91C + sé 
Malières plastiques, caoutchouc et leurs 

appicaliONS sssesesssesessesesseesssee 2.067 1.978 1.663 1.977 155 1.140 813 1.140 
Cuirs et peaux, — Pelleteries et tour- : 

TUFTES sos PPPTETTIELIIELELIELIEEELLILT 1.157 479 898 580 " 340 911 939 910 
Ouvrages en Cuir OU EN PEAU. .....see 53 172 42 268 906 PT] 3t4 100 
Bois et ouvrages en bois. — Ameub'e- 

ment. — Liège........sss... ou... .. 496.138 46.141 134.797 33.539 2 39 1.246 9 459 cé 
Papier et ses applications. ....sesessses. 8.102 8.542 7.444 10.258 2 079 1.462 1.787 1.509 
Matières premières textiles. ....ssseses. 52.099 262 21.384 977 3 840 105 9 475 é 
ilés, fils et ficelles. ...........sses.see 2.582 1.056 1.794 1.265 4.374 768 3.146 962 
Tissus et autres arlichkes..............e. 1.723 6.308 1.779 5.520 3.960 8.192 9.093 7.038 
irticles confectionnés en tissu. — Bon- 

netarie scséeenesssesrnsseseee ses Es 2.149 2.023 2.284 9 39 184 1.336 1.197 135! 
Chaussures, chapeaux, articles de mode 82 731 67 261 228 055 214 467 
Ouvrages en pierre, produits cérarmi- 

ques, VOTTO.... sms cu. ms... 16.636 17.186 17.9M 18.729 1.172 9142 1.023 997 
Perles, pierres gemmes, métaux pré- _ " ü PA 

cieux, — Bijoulerie......esssssessess È ÿ - 7 5.048 294 4.741 162 
Métaux COMMUNS... ..sssesssssssssssse 253.600 27.089 261.692 81.894 11.569 9 gp 11.064 3.870 
Ouvrages en MÉLAUX. ..ssssssssenserese 15.419 15.947 11.706 19.455 1.845 2.450 1.319 3.074 
Machines et appareils. ..scscssesonsouse 10.988 1.997 8.606 10.043 3.118 ) 017 .995 9.743 
Constructfon électrique. ......so.ssovse. 2.167 k.532 2.235 5.119 1.466 2 %)5 4.251 2 579 
Voitures automobiles, cycles, etc....... 9.896 8.485 6.377 9.697 3.105 301 2.808 3.459 
Autre matériel de transport............ 27.150 1.512 15.900 1.097 724 660 6656 1.122 
hstruments de mesure et scientifiques. 2 

— HOrIOSEME ESS musee tours ésos 286 303 20 294 665 319 692 409 
Istruments de musique. ............... 98 74 66 80 192 62 130 67 
Armes et MuNITIONS........e.sssorss ee» 42 TB 407 102 59 47 4182 66 
Produits divers (tabletterie, jouets, etc.) 280 633 203 670 283 302 267 308 
Objets d'art et de collection..........…. » » » È 102 2 177 2 
oiis POS nature oser ave its 254 3.023 272 2.953 962 3.550 1.035 2.461 

—_ . , “ à eu ss a 
Total CRRREETETELIEITLILLILELELELELEE) 2.708.561 604.614 2.686.305 519.336 78.%X 49.242 73.273 49,871 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — 


COMMERCE SPECIAL 





Résultats du mois d'octobre 1951. 





Comparaison avec les années antérieurs. 


L — Pays étrangers. 


































































































e— cs 
QUANTITÉS EN MILLIERS DE IUNNES VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANCY 
Octobre 1938. 1 Octobre 1950. 1 Octobre 1051. Octobre 4938. | Octobre 4950. | Octobre 1917 
Importations ..sosoosssesesssssscosssesooesee 3.311 2.995 4.20 27 62,3 106,6 
Exportalions ssssssoseronsessosossossonsesesese 2.008 2.720 2.763 2,1 70,9 78,9 
Balance « Pays étrangers np... ,sssssosorssssone — 1.302 — 215 — 1.452 — 0,6 + 8,6 97 
= 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de............,....0.e 178 p. 100 114 p. 100 74 p. 100 
II. — France d'outre-mer. 
QUANTITÉS ŒN MILLIERS DE IONNES VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANCS 
Octobre 1938. Octobre 1950. Octobre 1951. Octobre 1938. Octobre 1950. Octobre ra 
nes 
Importations versserenssseserosssssosestesssese 681 4123 562 12 4 24,2 318 
Exportalions sossssssssonsessosssoess pesssess 209 549 605 0,8 41,5 49.2 
Balance « France d'outre-mer n....sss..00e — 472 + 126 + 43 — 0,4 4 173 + 174 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de.......sssssssssone 67 p. 100 171 p. 100 155 p. 10 














Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Avis relatif à l'extension de deux avenants portant adhésion à la 
convention collective nationale de retraites et de prévoyante des 
cadres du 14 mars 1947 (application des articles 31 J et suivants 
du livre IT du code du travail). 


En application de l'article 31 J du livre Ier du code du travail, le 
ministre du travail .et de la sécurité sociale envisage de prendre un 
arrêté tendant à rendre obligatoires pour tous les employeurs et 
salariés des professions et régions comprises dans leur champ d'ap- 
plication respectif, deux avenants à la convention collective nationale 
de retraites et de prévoyance <es cadres du 11 mars 1937. 

Le premier est intervenu le 18 juillet 1951 entre 

D'une part, 

L'organisation autonome d'assurance-vieiliesse des professions libé- 
rales, 

Et, d'autre part, 

Le syndicat des cadres de la caisse nationale et des caisses pro- 
fessionnelies relevant de l'organisation autonome des professions 
libérales. 


Le deuxième (une annexe) est intervenu le 10 octobre 1951 entre 


D'une part, 
La fédéralion nationale des groupements de conseils juridiques et 
fiscaux 
Et, d'autre 
Le syndicat des cadres des conseils juridiques et fiscaux. 
L'objet de ces avenants est d'étendre le régime 
msütué par la convention collective nationale du 14 mars 
personnel cadre employé respectivement par: 


part, 


de retraites 
1947 au 


Les caisses de :ectraites relevant de l'organisation autonome des 
professions libérales ; 
Les cabinets de conseils juridiques et fiscaux. 





Le premier de ces avenants a été déposé au greffe de la justire 
de paix du 8 arrondissement de Paris, le deuxième ainsi que son 
annexe, au secrélariat du conseil de prud'hommes de Paris. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et tuules personnes intéressées, sont priées, conformément à l'ar- 
licle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
cbservalions el avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère du tra 
vail el de la sécurité sociale, 127, rue de Gr-nrelle, à Paris 
(inulile d'affranchir). 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, 











Directeur des Journaux officels, 
Jran REYMOXD. 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute respousabilité quaut à la teneur des annonces. 





as 


TIRAGES FINANCIERS 








Forges et Aciéries de Nord et Lorraine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
ADMINISTRATION CENTRALE: 29, RUE DE CLICHY, À PARIS 

Registre du commerce: Seine n° 77:97. 


Avis aux obligataires. 


Usant de la facullé qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
ges obligations 4 04 19495, la société a procédé au rachat en Bourse 
au-dessous du pair, comple tenu de la fraction courue du coupon, 
éu nombre voulu d'obligations pour épuiser par le service de l'intt- 
rt et de l’amortissement la totalité de l’annuié prévue pour le 
der février 1952. , 

En conséquence, ii ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cel umorlissement. 

Les amortissements antérieurs ont également élé réalisés par voie 
de rachats en Bourse 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TarrBour, À PARIS 
DÉPARTEMENT DES JITRES. 63, RUE DU FAUBOURG-Sai\T-HONORÉ, À PARIS 


——— 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
Société des forces motrices de la Vienne. 





Les porteurs d'obligations 4 6/0 de 5.000 F (émission 1942) de la 
Smklé des forces motrices de la Vienne sont informés que l’amor- 
üssement du 13 iéfrier 1952 a été réalisé pur voie de rachats en 
bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 





Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1916. 
1,519 7.929 7.330 68.910 8.514113.924 13.325 19.844 19.845 21.905 
10.701 10.702 10.703 10.706 10,707 | 21.906 21.907 27.591 27.592 27.003 
{0.708 10,709 10.710 11.801 12.579 | 27.554 31.804 31.805 


us 








COMPAGNIE GENERALE DES PAPIERS 
(Etablissements Feron et Lenfant réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MIILIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 42, RUE DES SEPT-ARPENTS, PANTIN (SEINE) 
R. C.: Seine 79340. 





Avis de tirage. 


Obligations de 2.000 F 4,25 0/0 1945. 





L'amortissement prévu pour le 15 novembre 1951 a été, confor- 
Mément aux conditions de l'émission, intégralement assuré par 
lathal de 86 obligations. 

I n'y a donc pas lieu à tirage au sort. 

Les précédents amorlissements avaient également eu lieu par 
acha! ; 


r 





ES 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


nd 





M. le docteur Bernard-Pierre Ader, né le 17 août 191: à Charle- 
ville, demeurant à Paris, 4, rue de Calais, sollicite pour lui-méme, 
pour sa ferpme, Colelte Mélo, née le 8 décembre 1924 à Brest, el pour 
ses deux enfan!s: Jean-Pierre, né à Paris le 14 décembre 1917, et 
Marie-Laure, née à Paris le 1er décembre 1919, la modification de 
leur nom en celui de: Ader Pellerin de La Touche. 








DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 19 : 


15 octobre 1951. Déclaration à la préfeclure de l'Arlèche. Associa- 
tion d'éducation populaire de Saint-Agrève. But : entretenir les 
é:0.e5 :ibres de sSuint-Agrève (locaux). Siège social {>}, rue de 
à Eglise, saint-Agrève. 





15 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Asso- 
ciation de parents d'éièves de l’école libre Notre-Dame d'Arnouvilie- 
les-Gonesse. Bul: dépioiernent de toute activité susceptible d'appor- 
ter un soutien utile à :a vie de l’école et une collaboration efficace 
a l’activité de ses maitres. Siège social: 2, rue du Co:onel-Driant, 
Arnouviile-les-Gonesse, 





4 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
ces artisans d'art. But: rassembler les arlisans rattachés À Ja 
chambre des mmélièrs qui exécutent, composent et vendent des 
choses d'intérêt artistique destinées à l’embe:lissement de la vie. 
Siège social: 231, boulevard Voltaire, Paris 





16 octobre 11. Déclaration à la sous-préfecture de saint-Jean- 
d'Angéliy. Association d'éducation populaire de l'école privée de 
filles de l'orphelinat de Taillebourg. But: assurer l'appui moral et 
matériel à l’école privée de l’orphelinat de Taillebouwrz. Siège social; 
orpheiinat, Taii:ebourg 








16 oclobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Groupe 
artistique nogarolien. Bul: donner dans le courant de l’année des 
repréæntations en vue du développement et de la propagande artis- 
tique théâtrale, avec le concours d'amateurs locaux et de la région, 
pour créer des ressources à l'harmonie musicale et à l’association 
athtique. Siège social: mairie de Nogaro. 





fü octobre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de 
La Béctassine. But: favoriser le repeuplement du 
du braconnage., Siège social: mairie de Chassé. 


Mamers. 
gibier, répression 











16 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Amicale de la butte de Bouchamps-lès-Craon, Bul: répression du 
braconnage. Siège social: hôtel de l'Ecole, Craon. 





46 octobre 1951. Iéclaration à la préfecture de Seine-el-ise. Sports 
et loisirs de Poissy. But: organisation de spectacles et fêtes sportives 
au protit des œuvres de la vibe. Sêge social: 40, boulevard Victor- 
Huzo, Poissy. 

38 oclobre 191, Déclaralion à Ja sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Association d'éducation popUla re des ornhelinats de Montferroux et 
du Meplier. Bul: ‘réation et administration des écoles catholiques 
des deux orphelinats et des œuvres annexes et complémentaires, S.ège 
social: orphelimat de Montferroux, commune de Gourdon. 

















18 octobre 1951. Déclaration à la 
boule de Saint-Genix-sur-Guiers. B1 
social: café Peronnet, Saint-Genix- 


prélecture de la Savoie, Amicale 

il: pratiquer Je sport boules. Siège 

sur-Guiers. 

18 oclobre 1951. Déclaral'on à la sous-préfecture de Montdidier., Société 

de chasse de Curchy, Bul: sauvegarde el maintien du droit de chasse 
l r. Siège social: chez M. Pierre 





de ladile socictt# et protection du gibie 


d'iluuleleuille, président, Curchy. 
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1% o br 1%31, Déc'ar \ la préf »* de police. LR  — e %; octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Moi 5 
geann'ne Leperre du Crenier de Par s. Liu idéale, mus ill. Siège Mer. Billard-Club TEE Bul: pratique et stPpReme WE 
socia T i-Mo r. Par üe billard Sège social: buffet de la gare, plac: de la Gare, Etant 
di 6 (951 D \ )'n à la 5 5 ( l S -Ormer, Asso- 27 octobre 1951, IK ration à la <sous-nréfecture de FEézier Unies 
ciation familiale scolaire ce Sain:-Bertin. ontril r à la rému- cycliste marse: Meubles. But: cyclisme. Siège social: café de D ras 
ni res ! t du preinier Marseillan. UX, 
des ju c Sa l ), à Sa Omer; à r et entrelenir = L 
des Tapis . 3 , are 5 St iiutiires de 27 oc'obre 1951. Déclaration à ]a «ous préfecture de Toulon Associa, 
chaco | j P3 a tions s$ ressant à l'enseignement tion des parents d'élèves de l’école Sainte-Thérèse. Bit: : 4, : 
li LE 1 | L P 1 t effet 1SS0C1a- l'éco'e et aux mailres: € Laboration avec touies associa I à 
tion dema | son agrés n: À | 1 déparlementale des b'ab.es, siège Social: rua d'Aïsare la sevne, ÿ 
A. E. Pl 1 dé ppement « ( es srolaires et postsco- te mme 
Jair Î e Sa B 1. siège social: 07, rue Saini-Bertn, Sainl- 29 octobre 1951. Déclaralon à la préfecture de la Hauie-Viunrss 
omet Amicale Ernest- verre pi —_—_ n. But: entr'ade des habitants 4: 
FT k TE quartier. Siège social: 3, té Œrnest-Ruben, Limoges, 
2e Q b 1931 Déclarat on à la sons-pref ire de Libourne, Ami- ee 





> 


y { tte e 4 1! . e)onper le im 1 : œ « , mn ? a nof . n » AR 1 ne. ré 
cale ta.çue ee Lagorce, k Le € D ar En Mer le 29 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Photo-Ciné. 

















ra ‘ puiqU Lasorre, Club valsois. Bul: vugarisalion de la pho'ographie et du éma 
DRE _ maman ces amateur; technique de la prise de vue, travaux de laboratoire, déva. 3 
22 oct 151. Déclaration à la préf re uu Var Roue d'Or ue loppement, agrandis-ement, mon'age d'un fim, projection, Site 
Saint- Raphaël. But: | pue de :a 1 6 SOUS $ ses font re soc.al: place Saint-Jean, Ve:s-les-Bains. El 
con es, Mmanife ä stiques, Siège social: bar Frs esésrs de CS Le 
des Spor 10, | > Carnot, Saint-Rapaocl 29 oclobre 1951. Déclaralion à la sous-préfe ‘ture de Nérac. Associa. 
— —_————— tion d'éducation aa re de l’enseignement libre. Bul: sir | Co 
2 oct 251. D iralio 25 s-préfecture de Chaïon-sur-Saône, geslion matérielle, :e développement et le fonctionnement de l'école 
Association des parents d'élèves de i’ésoie lire instilution Saint- lLbre de Feugarolles, Siège social: écoe libre de Feugarolles Q 
Antoine-de-PadCue, Bul: collaboration avec les inailres; perceplon : sut Et 
et répartilion des subsides extérieurs, n ninent ceux de l'Etat et 20 oclobre 1%, Déclaralion à la sous-préfecl{ure de Béziers. Groupe. aid 
des co vilés p ques el privées; nstiution des Daitirses pour ment des parents catholiques des élèves des lycées et collèges de 
les éléves mn it e nte avec associations $S mIIaires en vue qe Béziers, But: organisation de l'enseignement et des intérûts reli L' 
représenter les fam s entes de l'enseignement 110'e, Siège Soclal: gieux des enfants, siège sociai: centrale catholique, à. npasse srrê 
À rue de La \enauit-de-La-Tour, Cha i-sUr-Saotnie., Sainte-Llrs ile, Be Ziers. È . ” tale 
% octobre 19541. D ration à !a ecture du Var. Commune libre o) octobre 1951, Déclaralion à Ja préfecture des Côtes-u-\ord, A+ 


do Valescure. ul: org r des féies de quartier; pratiquer le chant AsS0c: ation des parents des élèves de l’école libre des filles ce … CRC 


la «danse, la musique et la comédie sous le s ne de 1 imateurisine. But: enlr'ade educatrce des parents et des mailres, Sièg il: 
Gibce . 4 rue de Châteaudun, Saint-Ranhaël, écue hbre des filles, Piélo. [1 




















23 octo 1951. 1 ra! À de Coutances. Asso- 30 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault — 
ciation des p: rent ts des élèves ue | l'école Nbre du sacré- Cœur d’Au- Association de parents d'élèves de l'écOIg primaire libre ce lle 
vers. | êts di l’'Auvers; recevo à les d'ingrandes-sur-Vienne. Bui: assurer la geslion matérielle, le hé 
subsid \ ' Par:erme Pour < ‘es des €éroles nl , tionnement et le développernent de l’école primaire libre de filles PRII 
a 1 ni révues r la loi voté: 21 scp'embre SL d'Ingrandes, Siè social: école ;ibre, route Nationale, Ingrandes-sur 
Siège social: « ju sa Cœur, AU . Vienne, | a 
5:10 1951 D ira \ à Ja l le la Gironde, Association 30 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vienne, Comité 


des parents d'éièves de l'école libre d’Arès, Eu soutien de l'école. poitevin ce l'Alliance françz'se. But: faire venir à Poitiers el dans Li 
Sièse il: évole libre, Arès. la région de Poitiers des personnalités étrangères à même de faire 


— — ER = ENS DCS D connaitre leur pays au pubiic français et de mieux faire rayonner à 



















































21 re 19%51, D tion à la préfecture de Ja Ga . AsSociat! on l'étranger la cullure et la langue françaises; inlensifler par ou 
des marents d'elèves de | école libre Sainte-Therese, Bo: eaux. But moyens En son pouvoir, en liaison avec l’université, les sociék E 
l | école, Sège & ie PE) ju Fils, Bordeaux. culturelles de la région de Poitiers et les chambres de commerce, les — 
# émise - ne cobptréerinmereee ati ————————— échanges intel'ectue!ls et professionne!s entre la France et l'él 0er 
95 octobre 1931. Déclaratk à la préfi lu Puv-de-Dôme. Asso- Siège social: chez Me Mistlouflet, 15, rue du Souci, Poitiers. 
ciat on amicale des élèves et anciens étsves des rue laïques de la _—_——- _— —“. 
Roci:e- Blanche el Gergovie. But: céducatif et cullurel, siège soc.ai 20 oclobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture dg Vichy. Association 
école de la Ro Blanche. des parents gotèves ce l'institution Saint-Dominique-et-Saint- ares 
requin de Vichy. Lut: soulien de l'éco'e, collaboration avec les : , 
95 oclol 1951. I ton à fecture de Coutances. édacalion mutuelle des familles el entr'aide familiale, nolarment 
Association des parents d'el èves de l'insti tut sc condaire de _— Lô, par les œuvres sc etre s ou posisco:aires ; ente nte et liaison 
à Agneaux Bi 1=<uiret | ges malerit »* jor nne ‘nt de associations de méme objt t. siège social: 122 boulevard Carnot, \ 
l'école, la collaboration entre parents el ü res et représenter les — 
parents Luprès les pouvoirs pubiics. Siège social: chez M. Liebard, 3% octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de ViHefranche-de- dlloc 
Agneaux Rouergue, Syndicat de défense des intérêts communaux de la Fouil. 
® TS NO TO AC : lade, But: établir entre tous les meinbres qui la composent des 
25 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. rapports habituels de bonne confralernité; aider au développement 
Fanfare laique d'Huelgoat. Bul: éducation muscale et instrumentale de l’agriculture et du cornmerce de la Fouillade. Siège soc Il 
de ses adhérents; organisation de cours de sofèze, de concerts, et de la mairie, la Fouillade. 
articipali n La ?S fêtes, notamment à relles mises & pied au profit s sd 
kes œuvres scolaires et po res de l'enseignement public. Siège 81 octobre 1951. Déclaration à la préfeclure des Hautes-Alpes. Ass 
social: école publi Jue de garct ns, Huelgnat. ciation des maisens familiales c'e la vai iiée du Buëéch. Bul: - 
— ——————— ——— - —————— salion familiale de lapprentissage agricole et de l’enseignement 
26 octobre 1951. Déclaration à la préfec'ure de :a Lozère, Association ménager rural. Siège social: mairie de Laragne. 
d'éducation populaire (école libre de Banassac)}. But: soulien el a cm 
gérance de l'école. Siège social: café Miaianes, Banassac-Uare, 2 novembre 191, Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Société Liste 
de chasse de Ségos. but: répression du braconnage, repeuplement en 
% octobre 19%1. Déclaration à la préfec de la Sarthe, Association gibier, destruction des nuisibles, limitation des jours de 55e. 
départementale des aides familiales rura' es de la Sarthe. but: cen- Siège social: mairie de Ségos 
traliser le travail ar pri des aides familiales, Siège social: - SERRE: 
Maison de la Famille, 9, rue Bigot, le Mars, 3 novembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Montreuil-sur 
me Mer. L'Amicale des sapeurs-pompiers d'Hesdin. But: rassembier, €1 
9 octobre 1951 Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. Associa- dehors du service de la compagnie, tous #" ere de celle 
i ‘6 i i l'é catho ue de Marat. da compagnie, ainsi que toute personne animée du désir d'en encoir 
US De PTéricile. - l'école © que développe | rager les eflorts; son but est également de gé ee l'avoir parti ubet Décre 
de l'école libre de Marat. Siège social: éco’e libre de Marat. de PER des sapeurs-pompiers d'Ilesdin. Siège social: 0" 
ae vie «{ esdin,. 








26 octobre 1951. Déclaration à la sous-pr re de Th'ers, AssoCia- 


0 idee 
tion d'éducation populaire des écoles primaires rival de LA lore- Comité houliste départemental de Let-ct-Caronme, But: direction # 


G novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Lotæt-G 


Ville. But: assurer la gestion matérie le fonctionnemu nt ei K Lust du ji hottles nr neal et né , , 
: e : 11 ! dm nictr O7 l »! à ou!es rove ." » 5t: { Sig 
développement des écoles primaires libres de Vo re Vil'e. Sjère administration du jeu de boules provença! et pétanque. Si 


social: au prieuré de Vol Vil'e. Ts dés 1, place Jean-Baptiste-Durand, Agen. 
_—_…— S Dé, re 
9% octobre 1951. Décla ! éfecture de la Mayenne, Associa- 9 novembre 1951. Déclaration à la préfecture d’ Agen. Ass? cation vers 
1- déportés, internés et familles de THE But:-entr’aide aux 














tion d'éducation populaire de Sai ntOuen-à 1es-Valions. But: organis _ 
tion, fonctionnement __ TémUI lion des membres des de la déporfation et à jeurs familles, Siège social: mairie à Arrét 
écoles libres, et spé lement de l'écol nique mixte de Saint- Agen. 

Ouen-des-Vallons. Siège social: école catholique de Saint-Ouen-des- —- = nn + 









Vallons. Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 





